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RÉSUMÉ COURT EN 8 POINTS CLÉS 

 
1. L’Union Européenne est le seul continent à avoir réduit ses émissions de CO2 depuis 30 ans, et ce de façon 

significative. Culpabiliser les populations de l’union pour leurs émissions est injustifié.  

 

2. Poursuivre à tout prix les objectifs de réduction des émissions de CO2 votés par l’Union Européenne à 

l’horizon 2030 et 2050 entraînerait une forte décroissance économique. Ces objectifs sont impossibles à 

atteindre sans saccager à la fois l’économie et les libertés individuelles. 

 

3. L’augmentation des températures mondiales liée aux émissions de CO2 de l’UE serait amoindrie de 

seulement 2,5 millièmes de degrés en 2030 du fait de ces politiques. Une mise en œuvre stricte de ces 

politiques saccagerait donc l’économie pour rien. 

  

4. En 2100, l’impact climatique mondial de l’Union Européenne, sous le plus pessimiste - et le moins réaliste- 

des scénarios d’émissions, sera inférieur à 1 dixième de degré Celsius, sur la base des données climatiques 

du GIEC. La différence maximale de hausse de température entre une politique climatique purement 

“technologique” et des mesures coercitives sera au plus de cinq centièmes de degré Celsius (0.05°C) en 

2100.  

 

5. Par conséquent, les politiques écologiques coercitives, qui détruiront la qualité de vie d’un grand nombre 

d'européens dans 10 ans, pour un résultat climatique proche de zéro dans 80 ans, doivent être strictement 

bannies de toute politique européenne, et ce définitivement.  

 

6. L’Asie et l’Afrique représentent déjà 60% des émissions de CO2 et cette proportion augmentera 

probablement dans les 30 ans à venir. C’est là-bas que se joue l’avenir des émissions de CO2 globales. 

 

7. Ces deux continents pourraient représenter 85% de la population mondiale en 2100, et leurs principaux 

dirigeants ont déjà fait savoir qu’ils ne commenceront à décarboner leur économie que lorsque des 

solutions économiquement viables seraient à leur disposition. De fait, la hausse de leurs émissions 

prévisibles d’ici 2050 sera supérieure à 40 fois la baisse envisageable des émissions de l’UE dans les 

scénarios les plus coercitifs. 

 

8. Si la relation CO2 climat est aussi préoccupante que l’affirme le GIEC, la seule stratégie viable pour l’UE est 

la recherche et le développement de solutions de production d’énergie bas carbone rentables (c’est à dire 

sans subventions) et commercialisables facilement dans tout type de pays pour que la croissance des autres 

continents, et notamment l’Asie et l’Afrique, soit, à terme, carboniquement aussi vertueuse que ne l’est 

déjà celle de l’Union Européenne. 
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RÉSUMÉ POUR DÉCIDEURS, PRESSE, ET CITOYENS-ÉLECTEURS  
 

Lorsque les premières inquiétudes sur les conséquences de nos rejets de CO2 dans l’atmosphère sont apparues, 

quelques économistes ont tenté d’amener un peu de rationalité dans les débats en calculant le coût maximum que 

l’on peut consacrer à la suppression d’une tonne de CO2 pour que celle-ci en vaille la peine. Ces auteurs montraient 

simplement que toutes les méthodes de réduction des émissions ne se valaient pas et que les décideurs se devaient 

de choisir les plus efficaces. 

 

Cette rationalité des débats sur le réchauffement climatique semble avoir disparu. Le mot d’ordre actuel est que 

“chaque centième de degré compte”, et que tout, absolument tout, doit être entrepris pour économiser le moindre 

gramme de CO2 dans l’air, à n’importe quel prix. De fait, les classes politiques occidentales semblent s’être lancées 

dans un concours Lépine des idées les plus liberticides pour “sauver le climat”. Certaines propositions sont hélas 

passées en quelques années du stade de l’idée farfelue à celui de politique impérative.  

 

L’Union Européenne a accéléré ce mouvement en votant l’obligation pour ses membres de réduire d’ici 2030 leurs 

émissions de 60% par rapport à celles de 1990. Entre autres traductions concrètes de ce vote, le gouvernement 

néerlandais a décidé d’imposer des normes d’émissions tellement drastiques à sa filière élevage qu’il condamne de 

facto à la mort professionnelle la moitié de ses éleveurs. Et ce n’est qu’un début: tout secteur de l’économie accusé 

de rejeter trop de dioxyde de carbone dans l’air risque de se voir imposer des contraintes mortelles au nom du 

climat. Aujourd’hui, c’est l’élevage, et demain, qui sait, les compagnies aériennes, les fabricants de piscines, les 

transporteurs routiers, les stations de sport d’hiver, les agriculteurs non bio, les constructeurs automobile, etc.  

 

Vos consommations ne seront pas épargnées. Des ministres ou des directeurs d’agences officielles évoquent déjà le 

contingentement de vos déplacements, la limitation de votre consommation de viande ou de la taille de votre 

logement, ou la mise en place de “pass énergie” permettant de surtaxer ou de rationner ceux qui seront accusés de 

consommer trop, liste hélas non exhaustive. Naturellement, ceux qui prônent de telles extrémités feignent de ne 

pas en percevoir les coûts, en termes d’emplois supprimés, de revenus diminués, et, encore plus gravement, de 

libertés supprimées et de démocratie confisquée. Pour “sauver le climat”, transformer l’Union en enfer autoritaire 

d’inspiration écologique ne les effraie pas.  

 

Face à cette avalanche de propositions inquiétantes, l’Institut de Recherche Économique et Fiscale (IREF) a voulu 

vérifier si les politiques restrictives proposées étaient nécessaires ou pas, et si d’autres voies plus respectueuses des 

libertés n’étaient pas envisageables. Les conclusions détaillées de l’IREF peuvent être lues dans le présent rapport. 

En voici les points clés: 

 

- L’Europe, et plus particulièrement l’Union Européenne, a été la zone géographique la plus vertueuse en 

matière d’émissions depuis 1990, puisqu’elle a été la seule à les avoir effectivement réduites, tout en 

maintenant une croissance économique non négligeable. Vouloir culpabiliser les européens pour leurs 

émissions, au lieu de louer leurs progrès, est une faute morale des dirigeants européens.  

 

- Cette performance de l’UE a été possible car son niveau technologique lui permet de réduire chaque année 

de 3% ses émissions de CO2 par point de PIB, soit plus que sa croissance. L’Amérique du Nord n’a entamé 

cette évolution que depuis 2005, et les pays émergents n’y sont pas encore. De ce fait, la croissance globale 

des émissions atteint 1.9% par an.  
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- Malgré cette performance plus qu’honorable des européens, le parlement de l’UE a décidé d’imposer au 

continent un rythme de réduction 2,5 fois plus élevé pour la présente décennie, alors qu’aucune évolution 

technologique majeure ne permet d’envisager une accélération de la baisse des émissions. De simples 

calculs arithmétiques (diffusés par le GIEC sous le nom d’égalité de Kaya) montrent que ces réductions ne 

peuvent être atteintes qu’en imposant à l’économie européenne une décroissance drastique, synonyme 

d’appauvrissement massif et de crises sociales.  

 

- Il en résulte que cet “objectif 2030” ne peut être atteint que par des décisions extrêmement coercitives, 

d’où le déferlement d’idées liberticides précédemment mentionnées.  

 

- Or, l’Europe est aujourd’hui un nain en matière d’émissions globales de CO2, alors que le continent 

asiatique voit ses émissions monter en flèche. L’Asie dépassera 60% des émissions mondiales au cours de 

la présente décennie, et elle représente la quasi-totalité de la hausse globale des émissions de ces 30 

dernières années. 

 

- Selon les propres données climatiques du GIEC, la “signature climatique” de l’Union Européenne, même 

sous des scénarios d’émissions pessimistes d’arrêt du progrès technologique, n’excèdera pas 0.1°C (un 

dixième de degré) à l’horizon 2100. Mais sous des scénarios plus réalistes de poursuite du progrès 

technologique au rythme actuel, cette signature climatique n'excédera pas 5 centièmes de degré Celsius. 

Des scénarios ultra coercitifs n'améliorent théoriquement cette signature climatique que de quelques 

millièmes de degré, que ce soit en 2030, en 2050 ou en 2100. Autant dire que les “plans climat” coercitifs 

de l’Union Européenne massacreront nos économies et nos démocraties pour rien, d’un point de vue 

climatique.  

 

- C’est en Asie que se joue aujourd'hui l’avenir des émissions globales, et ce sera aussi en Afrique dans 

quelques années, lorsque ce continent connaîtra le même décollage économique que l’Asie.  

 

- Les émissions combinées de ces deux continents sont d’ores et déjà 10 fois plus élevées que celles de 

l’Europe, et cet écart va probablement croître jusqu’en 2050. Au-delà de cette date, tout dépendra des 

progrès technologiques que ces deux continents, qui compteront 85% de la population mondiale en 2100, 

seront en mesure de mettre en œuvre pour produire leur énergie. Aujourd’hui, c’est le développement du 

charbon et du gaz qui nourrit leur croissance énergétique. À nous de leur proposer autre chose !  

 

- Aussi la meilleure stratégie pour l’Europe consiste non pas dans l’automutilation de son économie, mais 

dans l’amélioration continue de sa capacité à produire de l’énergie bas carbone et bon marché, avec des 

solutions techniques exportables même dans les plus pauvres des pays émergents. Fort heureusement, de 

nombreuses solutions répondant à ce cahier des charges sont en phase précoce de recherche et de 

développement et devraient être commercialisables en masse dans les trois prochaines décennies.  

 

- Mais pour pouvoir être en mesure de développer et d’exporter de vraies solutions de production d’énergie 

“bas carbone”, encore faut-il que l’espace économique européen reste compétitif économiquement et 

technologiquement, ce qui ne sera pas le cas si des lois prises sous l’emprise de la panique imposent la 

destruction de pans entiers de nos économies, ou réduisent la possibilité d’exporter notre savoir-faire 

technologique par retour en grâce d’un “protectionnisme climatique”. 
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- Il est permis de garder espoir: depuis 1850, le monde entier, pays pauvres compris, a diminué chaque année 

l’intensité carbonique de sa production d’énergie. Et depuis 1950, le monde entier, pays pauvres inclus, a 

réduit l’intensité carbonique de son économie de 1.5% par an. Plus encore, ce rythme n’a pas varié, ni en 

Europe, ni dans les pays émergents, lorsque les gouvernements se sont préoccupés des rejets de CO2. 

L’amélioration de l’efficacité énergétique des économies mondiales est un phénomène naturel qui ne 

nécessite pas d’injonction gouvernementale. 

 

- Il est faux d’affirmer que la recherche de la prospérité par les pays actuellement peu riches s’accompagnera 

d’une croissance “climatiquement insoutenable”. Des scénarios d’évolution technologique normale 

montrent au contraire qu’il est possible de conjuguer une croissance permettant de ramener la pauvreté 

des pays émergents au niveau de celle des pays riches à la fin du siècle, et une réduction des émissions de 

CO2 jusqu’à atteindre le “net zéro”, ce point où les émissions sont intégralement compensées par 

l’absorption naturelle de CO2 par les écosystèmes.  

 

- Par conséquent, toute forme de politique écologique “punitive” doit être bannie, les politiques dites 

“solutionnistes” sont largement suffisantes pour atteindre des objectifs d’émissions raisonnables dans un 

délai réaliste. 

 

- L’IREF propose donc un plan climat alternatif: 

  

1. Abandon des objectifs chiffrés d’émissions irréalistes dont l’atteinte implique la décroissance 

économique. 

2. Interdiction de toute forme de législation limitant les consommations, l’effort de réduction des 

émissions doit en priorité être négocié avec les producteurs d’énergie, de biens et de services, 

dont le savoir-faire est exportable. 

3. Conserver un commerce mondial ouvert pour pouvoir vendre notre savoir-faire bas-carbone. 

4. Alléger les contraintes législatives sur le secteur automobile européen pour rester compétitifs sur 

les marchés émergents et ainsi réduire les émissions mondiales liées à la mobilité 

5. Stopper les subventions aux énergies renouvelables intermittentes et orienter la R&D publique 

vers de nouvelles générations de solutions non intermittentes, fiables, et à terme rentables sans 

subventions. 

6. Poursuivre notre amélioration continue et spectaculaire en termes de réduction de nos 

vulnérabilités aux aléas météorologiques (inondations, sécheresses, incendies, etc.). Ces aléas 

existaient par le passé et existeront toujours, que le climat change ou pas. 

7. Récompenser les innovateurs de la décarbonation plutôt que culpabiliser les populations.   

 



 
                                                                                                                                                                                    8 

RAPPORT - INTRODUCTION  
 

Le 6 octobre 2020, dans le cadre de sa politique de lutte contre les changements climatiques, le parlement de l’Union 

Européenne a adopté un amendement fixant pour 2030 l’objectif de réduire les émissions de gaz à effet de serre de 

l’union de 60 % par rapport à leur niveau de 1990. Ce vote s’inscrit dans une stratégie de plus long terme dénommée 

“Net Zéro” à l’horizon 2050, ce qui signifie qu’à cette date, les émissions de l’UE ne devraient pas être plus élevées 

que la capacité naturelle d’absorption du CO2 par la planète. Ce vote impose à l’ensemble des pays européens de 

mettre en œuvre une stratégie de réduction des émissions de l'ensemble des gaz à effet de serre dans des délais 

très courts.  

 

Le Chef de l’État français et son gouvernement s’inscrivent pleinement dans cette démarche volontariste, et ont déjà 

annoncé un certain nombre de mesures contraignantes visant à atteindre ces objectifs. D’autres gouvernements 

Européens, tel que celui des Pays Bas, semblent prêts à agir encore plus radicalement, n’hésitant pas à imposer des 

mesures drastiques à un secteur d’activité entier, celui de l’élevage, induisant rien moins que l’arrêt de la moitié des 

exploitations, notamment bovines, en activité. C’est la première fois qu’un gouvernement ose massivement 

condamner à la mort professionnelle une catégorie particulière de sa population au nom de la lutte contre le 

changement climatique.  

 

On voit fleurir dans le débat public une sorte d’injonction permanente à la réduction de “l’empreinte carbone”, 

visant à réduire ou interdire certains gestes, comportements ou actions du quotidien qui seraient par trop 

préjudiciables au climat. Certains voudraient instaurer des quotas de voyage en avion, d’autres limiter notre 

consommation de viande, d’autres envisagent de limiter la construction de nouveaux logements à une surface 

maximale par membre du foyer, etc. De telles propositions seraient apparues comme scandaleuses il y a 10 ans. Elles 

sont sérieusement discutées aujourd’hui. Certains élus français envisagent ouvertement la mise en place d’un “pass 

énergétique”1, qui ne serait rien moins qu’une version moderne des tickets de rationnement que nos aïeux ont 

expérimentés en temps de guerre.   

 

Par conséquent, le potentiel de disruption économique, sociale et démocratique des mesures “dans l’air du temps 

climatique” est énorme. Toute action humaine est ramenée à sa prétendue dimension climatique, et toute 

proposition visant à "économiser" la moindre tonne de CO2 à n’importe quel prix semble devoir trouver une place 

dans l’espace médiatique actuel.  

 

Mais curieusement, deux questions pourtant essentielles semblent n’avoir aucune place dans le débat politique sur 

la question climatique:  

 

1- Les réductions d’émissions proposées sont-elles économiquement réalistes ?  

 

2- Quels en seraient les impacts climatiques réels au niveau mondial ?  

 

 
1 “Le permis carbone, une solution pour limiter nos émissions de CO2 ?”, BFMTV, novembre 2022 

https://www.bfmtv.com/environnement/climat/rechauffement-climatique-le-permis-carbone-une-solution-pour-
limiter-nos-emissions-de-co2_AN-202211140028.html  

https://www.bfmtv.com/environnement/climat/rechauffement-climatique-le-permis-carbone-une-solution-pour-limiter-nos-emissions-de-co2_AN-202211140028.html
https://www.bfmtv.com/environnement/climat/rechauffement-climatique-le-permis-carbone-une-solution-pour-limiter-nos-emissions-de-co2_AN-202211140028.html
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Nous avons choisi d’y répondre, afin d’éclairer l’opinion sur les conséquences des choix vers lesquels une large partie 

du spectre politique européen semble vouloir nous emmener, et, par la suite, proposer une politique climatique 

différente, plus pragmatique et moins idéologique.  
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PREMIÈRE PARTIE - LES RÉDUCTIONS D’ÉMISSIONS PROPOSÉES  

SONT-ELLES ÉCONOMIQUEMENT RÉALISTES ? 
 

I.1 - Que signifie concrètement la réduction des émissions des gaz à effet de serre de 60% 

par rapport à celles de 1990, à l’horizon 2030 ?  
 

Les gaz à effets de serre (GES) sont, par ordre d’importance, la vapeur d’eau, le dioxyde de carbone (CO2), le méthane 

(CH4), le protoxyde d’azote (N2O) et enfin certains gaz à l’état de trace dans l’atmosphère, généralement fluorés. 

 

La vapeur d’eau est le principal GES mais la part d’origine humaine dans l’atmosphère en est négligeable et le cycle 

de l’eau, rapide, assure une certaine constance de son effet de serre. En clair, si l’effet de serre lié à l’eau est 

essentiel, sa variation globale est infime et l’incidence des émissions de vapeur d’eau d’origine humaine est 

indécelable. 

 

Ce sont donc sur les autres gaz que doit porter la réduction des émissions. Parmi ces gaz, le CO2 représente, selon 

la synthèse de l’état des connaissances rédigé par le GIEC, 74,5% de l’effet de serre, le méthane 17,3%, le N2O 6,2%, 

et les gaz “trace” 2% environ. Les émissions de CO2 proviennent en grande partie de la combustion des énergies 

fossiles, celles de méthane et d’oxydes nitreux sont principalement liées à l’agriculture. Pour des raisons pratiques, 

les émissions de méthane, de N2O et de gaz traces sont généralement traduites en “tonnes équivalent CO2” par la 

littérature scientifique et par les rapports du GIEC, chaque gaz se voyant affecter d’un coefficient représentant sa 

“capacité d’absorption” du rayonnement infra-rouge par rapport à celle du CO2.  

 

Par conséquent, lorsque la presse parle des objectifs de “réduction des émissions de CO2”, elle parle en fait de la 

réduction de l’ensemble des GES, exprimée en “équivalent tonnes de CO2”.  

 

Le tableau I.1.1 rappelle quelle a été l’évolution des émissions de GES et de CO22 de l’UE depuis 1990, et ce que 

signifie concrètement l’objectif “-60%” à l’horizon 2030. L’objectif “Net Zéro” pour 2050 est moins clairement défini, 

car il dépend de l’évolution des “puits de carbone” à cette date, qui fait l’objet d’incertitudes, mais la valeur cible de 

2 tonnes par habitant, soit, 0,88 Gt au niveau de l’UE, est souvent retenue dans les articles à destination du grand 

public.  

 

 

 

 

 

 

Émissions de GES de l’UE(27) 1990-2019, et projections 2030/2050  
selon les objectifs fixés par l’Union - En Gigatonnes “équivalent CO2” 

 
2 Toutes les données sur les émissions de GES citées par ce rapport ont été extraites des différentes tables publiées sur la 

question par le premier site agrégateur de données mondiales, Ourworldindata.org, qui est lui même exclusivement alimenté 
de données statistiques officielles  https://ourworldindata.org/search?q=co2  

https://ourworldindata.org/search?q=co2
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 1990 2000 2010 20193 2030 2050 

Tous GES 4,2 3,9 3,6 3,15 1,68 0,88 

CO2  3,9 3,6 3,4 2,9 1,554 0,805 

Tableau I.1.1 

 

Les émissions de GES de l’UE sont composées à 92% de CO2 (contre 74,5% dans le monde) et cette proportion est à 

peu près constante dans le temps. Sur le plan mondial, les émissions des autres gaz augmentent 2 fois moins vite 

que celles de CO2, et les émissions de CO2 sont les seules qui sont directement liées à notre usage d’énergie pour 

créer de la richesse. Aussi la suite de ce rapport se focalisera surtout sur nos émissions de CO2, car c’est là que se 

situe l’enjeu principal pour atteindre, ou pas, les objectifs votés par le parlement européen.  

 

Réduire ces émissions de 60% d’ici 2030 par rapport à celles de 1990 suppose donc de les ramener à 1,55 Gt/an 

contre 2,9 en 2019, soit une réduction de 47% sur 11 ans. 

I.2 - L’objectif “moins 60% en 2030” est irréaliste et dangereux.  
 

L’économiste Japonais Yoichi Kaya a modélisé une égalité simple pour évaluer les émissions de CO2 futures. Cette 

égalité est celle utilisée par le GIEC pour élaborer divers scénarios d’évolution, notamment par son sous-groupe de 

travail numéro 3, celui qui est chargé de proposer des politiques. La forme la plus simple de cette égalité s’énonce 

ainsi:   

 

Émissions (CO2) = Population x (PIB/Population) x (CO2/PIB)  

 

Autrement dit, nos émissions sont le produit de sa population, de la richesse produite par chaque habitant, et de la 

quantité de CO2 émise pour générer chaque unité de PIB, appelée “intensité carbone de l’économie”6.  

 

Par conséquent, la variation des émissions en un temps donné sera le produit de la variation de chacun des éléments 

de l’égalité de Kaya.  

 

L’intensité carbone du PIB de l’Union a évolué comme suit7 depuis 1990: 

 
3 Nous avons retenu 2019 plutôt que 2020 comme année de base de tous nos calculs, car 2020 a été marquée par une baisse 

“accidentelle” des émissions liée à l’épidémie de covid, événement dont il faut espérer qu’il restera unique. Et certaines séries 
de données utiles ne sont pas encore consolidées au niveau mondial en 2021 à l’heure où ce document est rédigé. 
4 La valeur retenue par l’UE est celle concernant tous les GES, le chiffre retenu pour le CO2 est indicatif. 
5 idem.  
6 Il existe une forme plus développée de l’égalité de Kaya où le critère “CO2/PIB” est développé comme le produit de l’intensité 

carbone de l’énergie (CO2/énergie consommée) multiplié par l’intensité énergétique de l’économie (énergie consommée/PIB), 
mais nous nous en tiendrons à sa version simplifiée ici.  
7 source : https://ourworldindata.org/grapher/co2-

intensity?tab=chart&time=1990..latest&country=~European+Union+%2827%29  

https://ourworldindata.org/grapher/co2-intensity?tab=chart&time=1990..latest&country=~European+Union+%2827%29
https://ourworldindata.org/grapher/co2-intensity?tab=chart&time=1990..latest&country=~European+Union+%2827%29
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Figure I.2.1 

 

Numériquement, voici les taux annuels moyens de variation enregistrés:  

 

Variation moyenne annuelle de l’intensité carbone du PIB  
Pour chaque période considérée, monnaie internationale constante 

1990-2000 2000-2010 2010-2018 1990-2018 

-3,4% -2,5% -2,9% -2,95% 

Tableau I.2.2 

 

La variation annuelle d’intensité carbone de l’économie est donc relativement constante aux alentours de 3% par 

an. Il est raisonnable d’envisager que ce rythme n’évolue pas dans un environnement sociétal stable, sauf nouvel 

événement adverse (épidémie, guerre) par nature imprévisible. Dans ces conditions, l’intensité carbone du PIB de 

l’union diminuerait de 28,5% entre 2019 et 2030, soit entre 25 et 30% pour tenir compte des incertitudes inhérentes 

à ce type de projection. 

 

De plus, les projections démographiques de l’Union8 à 27 sont d’une grande stabilité entre 2019 et 2050 (autour de 

445 millions d’habitants), nous retiendrons l’hypothèse d’une population constante.   

 

 
8 https://ec.europa.eu/eurostat/databrowser/view/tps00002/default/line?lang=en  

https://ec.europa.eu/eurostat/databrowser/view/tps00002/default/line?lang=en
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Comment doit varier le PIB/habitant pour que l’égalité de Kaya soit maintenue avec des émissions de CO2 diminuées 

de 47 % (multipliées par 0,53) ? 

 

Critère  CO2 Population  Intensité 
carbone/PIB 

PIB/habitant 

Variation 
2030/2019 

x 0,53 x 1 x 0,715 
[x 0,75 - 0,7] 

x 0,74   [ 0,71 ; 0,76 ] 
-2,7% annuels, [-2,5% ; -3%] 

Tableau I.2.3 

 

Vous lisez bien: il faudrait que le PIB/habitant de l’Union décroisse autour de 26% entre 2019 et 2030, soit en 

moyenne de 2,7% par an sans discontinuer, pour atteindre l’objectif carbone voté par le parlement.  

 

Or, une baisse spontanée de la croissance est impossible à obtenir dans un environnement légal où rien n’interdit 

aux entreprises d’innover pour progresser. Rappelons qu’au niveau individuel, la croissance correspond à la 

possibilité d’obtenir plus par l’échange à partir de la même quantité de travail. C’est donc un phénomène 

individuellement désirable que la plupart des individus recherchent sans même s’en rendre compte. En tant que 

producteur en entreprise, ou comme consommateur au sein de son ménage, l’humain tend à essayer d’améliorer 

constamment son “retour sur effort”.  

 

La croissance, sur le plan collectif, n’est que l’agrégation de ces millions de volontés individuelles de progrès 

individuel. Certaines années, des accidents de parcours économique entravent cette volonté collective: ainsi, l’UE a 

connu 4 années de croissance négative9 sur 30 entre 1990 et 2019. Il n’en reste pas moins que la croissance moyenne 

de son PIB a été de 1,75% par an durant cette période.  

 

Il convient de rappeler que la décroissance n’est pas qu’un phénomène statistique. Un pays comme la Grèce a connu 

5 années consécutives de grave récession suite à la crise financière entre 2008 et 2014, voyant son PIB se contracter 

de… 26%. Cette chute s’est accompagnée d’une véritable descente aux enfers pour une grande partie des habitants. 

Avant 2008, moins de 2% des Grecs vivaient avec moins de 200€/mois (monnaie constante). Cette proportion a 

dépassé 8% en 2013 et est encore de 4% aujourd’hui10, alors que le PIB ne redécolle toujours pas. Les Grecs ont 

littéralement saccagé leur environnement, par exemple en coupant clandestinement le bois des forêts pour cuisiner 

et se chauffer11, comme dans les régions les plus pauvres d’Afrique. La décroissance sans douleur est une vue de 

l’esprit. 

 

Ajoutons qu’en situation de sauve-qui-peut économique, l’environnement devient souvent le cadet des soucis de 

nombre d’agents économiques, et notamment des États. La crise énergétique conjoncturelle liée à la guerre en 

Ukraine nous en offre la démonstration: face au risque de coupures de courant et à la hausse stratosphérique des 

prix de l’électricité, les gouvernements européens ont massivement décidé de… rouvrir des centrales à charbon, les 

plus émettrices de CO2 qui soient. Une décroissance forcée rangerait l’investissement pour la décarbonation au rang 

des priorités les plus basses des agents économiques, et il est probable que dans ce cas, le maintien d’un taux annuel 

de décarbonation de notre PIB de 3% serait totalement irréalisable.  

 

 
9 https://donnees.banquemondiale.org/indicator/NY.GDP.MKTP.KD.ZG?end=2019&locations=EU&start=1990  
10 https://donnees.banquemondiale.org/indicator/SI.POV.UMIC?locations=GR  
11 “Crisis-hit greeks chop up forests to stay warm”, BBC, 2013 https://www.bbc.com/news/world-europe-21202432  

https://donnees.banquemondiale.org/indicator/NY.GDP.MKTP.KD.ZG?end=2019&locations=EU&start=1990
https://donnees.banquemondiale.org/indicator/SI.POV.UMIC?locations=GR
https://www.bbc.com/news/world-europe-21202432
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Dernière considération, mais d’importance: l’évolution de notre pyramide des âges va nécessiter un transfert accru 

de la valeur ajoutée produite par moins d’actifs vers plus de retraités. Sans une amélioration forte de la productivité 

des actifs, ce qui suppose une croissance soutenue, l’une de ces deux catégories au moins devra subir des 

amputations de niveau de vie drastiques. Il est difficile d’imaginer que cela puisse se produire dans la joie et la bonne 

humeur. La croissance est une absolue nécessité pour la survie des systèmes de retraites de la plupart des pays 

d’Europe. 

 

Demander à des individus ou à des organisations de "décroître", c'est leur demander de recevoir moins pour le 

même effort. Il est douteux qu'un tel projet reçoive spontanément l'assentiment du plus grand nombre, surtout des 

moins favorisés qui subiraient nécessairement de façon très douloureuse les effets négatifs d'une telle injonction. 

Au contraire, de fortes résistances, peut-être violentes, pourraient émerger au sein des catégories les plus durement 

touchées par les conséquences de la contraction de l’économie.    

 

Aussi la décroissance ne peut-elle être qu’imposée ou provoquée par des décisions politiques coercitives, 

accompagnées de répressions brutales: fermetures autoritaires de certains secteurs, introduction de quotas de 

production ou de consommation maximales, interdictions de certaines activités, etc. La décroissance est un projet 

de nature intrinsèquement autoritaire.  

I.3 - Peut-on concilier croissance et réduction drastique des émissions à court terme ?  
 

Puisqu’une croissance minimale est indispensable pour permettre à chacun d’espérer une amélioration continue de 

ses conditions de vie, il convient de se demander s’il serait possible de maintenir une croissance raisonnable au sein 

de  l’Union Européenne, et d’atteindre néanmoins les objectifs de rejet pour 2030 en améliorant, grâce au progrès 

technologique, l’intensité carbonique de notre économie. 

 

Le tableau suivant calcule les valeurs d’amélioration de cette intensité qu’il faudrait obtenir pour reproduire la 

performance économique moyenne des 30 années antérieures en Europe, soit 1,75% par an. Cela équivaut à une 

croissance du PIB de l’ordre de 21% d’ici 2030.  

 

Critère  CO2 Population  Intensité 
carbone/PIB 

PIB/habitant 

Variation 
2030/2019 

x 0,53 x 1 x 0,44 
(-7,2% annuels) 

x 1,21 

Tableau I.3.1 

 

Pour continuer à faire croître nos économies de façon modérée, notre intensité carbonique devrait s’améliorer de 

56% en 11 ans (x0,44), soit en moyenne de… 7,2% par an, 2,4 fois plus rapidement qu’actuellement !  

 

Nous avons vu précédemment que cette valeur tournait autour de 3% annuels depuis 1990. Si on analyse son 

évolution sur une plus longue période12, on constate que la chute de l’intensité carbone du PIB des pays composant 

actuellement l’Union a été de l’ordre de 1% lors des 30 glorieuses, au lendemain de la guerre, et que le passage au 

rythme de 3% annuels correspond à l’essor du parc de centrales électriques nucléaires de plusieurs grands pays, ce 

 
12 https://ourworldindata.org/grapher/co2-intensity?tab=chart&time=1947..latest&country=~European+Union+%2827%29  

https://ourworldindata.org/grapher/co2-intensity?tab=chart&time=1947..latest&country=~European+Union+%2827%29
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qui constituait une rupture technologique majeure, ces usines remplaçant nombre de centrales à charbon ou au 

fioul. 

 

On ne voit pas quelle nouvelle rupture technologique pourrait justifier une multiplication par 2,4 du taux de 

“décarbonation” de notre PIB en si peu de temps. De nombreux pays européens ont ralenti, voire stoppé leur 

programme nucléaire sous la pression des écologistes. Le déploiement des énergies renouvelables intermittentes a 

imposé de pallier l’irrégularité de la production par la mise en route de centrales de soutien au gaz, voire au charbon. 

L’Allemagne, qui a plus massivement soutenu cette filière que n’importe quel autre pays, et qui a décidé de fermer 

progressivement son parc nucléaire, présente une intensité carbone de sa production électrique 6 fois plus mauvaise 

que la nôtre13 !    

 

Les technologies de rupture envisagées pour décarboner notre quotidien sont soit immatures (ex: le véhicule 

électrique), soit encore à des stades précoces de recherche (ex: la fusion thermonucléaire). Et quand bien même ces 

technologies deviendraient opérationnelles en conditions économiques normales et dans un délai raisonnable, le 

capital nécessaire pour mettre en œuvre la transition de tous les agents économiques vers ces nouveaux modes 

décarbonés ne sera pas disponible : on voit donc très mal comment l’intensité carbone de notre économie pourrait 

changer aussi rapidement.  

 

Il n’y a pas plus d’espoir dans la transition du capital obsolète vers du capital rénové avec des technologies 

éprouvées. Par exemple, un pays comme la France, malgré des aides fiscales et des subventions massives au secteur 

du bâtiment, n’arrive pas à rénover thermiquement plus de 300 000 logements par an, soit 1% de son parc14, malgré 

l’objectif de politique-spectacle de 500 000 rénovations affiché par les gouvernements successifs, et encore nombre 

de ces rénovations sont partielles, du fait de leur coût et de leur faible rentabilité.  

 

Imaginer qu’on puisse décarboner dès aujourd’hui l’économie de l’Union Européenne au rythme de 7,2% par an 

pour maintenir une croissance raisonnable relève de la pensée magique.  

 

Le même calcul avec une croissance arbitrairement fixée à zéro suppose toujours une baisse de l’intensité carbone 

de notre PIB de 5,6% par an. Là encore, il n’y a aucune chance pour qu’une telle performance, qui supposerait 

toujours des ruptures technologiques quasi miraculeuses, et des investissements massifs dans ces ruptures 

technologiques, puisse se produire à croissance zéro.  

 

On peut jouer à l’infini avec les paramètres de l’équation de Kaya, mais la conclusion sera toujours la même: Réduire 

de 47% nos émissions de CO2 d’ici 2030 suppose soit une décroissance forte à progrès technologique constant, soit 

une accélération technologique irréaliste à croissance faible ou nulle. 

I.4 - Les objectifs 2050 sont-ils plus réalistes que ceux de 2030 ?  
 

L’objectif “net zéro 2050” suppose une nouvelle division par 2 des émissions par rapport à l’objectif 2030, mais cette 

fois-ci sur 20 ans. Si l’objectif à 10 ans semble irréaliste, serait-il possible, en l’amendant dans un sens moins 

contraignant, d’atteindre plus en douceur l’objectif 2050 ?  

 

 
13 Source:  https://ourworldindata.org/grapher/carbon-intensity-electricity?tab=chart&time=2000..2019&country=FRA~DEU  
14 “Le plan de rénovation énergétique de la France n’atteindra pas ses objectifs”, The Conversation, 2019 

https://theconversation.com/a-ce-rythme-le-plan-renovation-energetique-de-la-france-natteindra-pas-ses-objectifs-126976  

https://ourworldindata.org/grapher/carbon-intensity-electricity?tab=chart&time=2000..2019&country=FRA~DEU
https://theconversation.com/a-ce-rythme-le-plan-renovation-energetique-de-la-france-natteindra-pas-ses-objectifs-126976
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Hélas, même dans ces conditions temporelles assouplies, l’égalité de Kaya reste impitoyable. Réduire nos émissions 

à 0,80 Gt (Cf. Tableau I.1.1) correspond à une diminution de 72,5% par rapport à 2019. La population de l’Union 

pourrait baisser de 1%. Avec un peu d’optimisme, de bonnes décisions prises maintenant pourraient se traduire par 

une légère accélération de la baisse de l’intensité carbonique à 3,5% par an au lieu de 3 actuellement, mais rien n’est 

moins sûr. Quelle devrait être la variation du PIB dans ces conditions pour tenir les objectifs d’émissions énoncés ? 

La réponse n’incite guère à l’optimisme:  il faudrait que le PIB baisse de 17% sur la période, soit de 0,6% par an. 

Même si le chiffre paraît moins impressionnant que celui demandé pour atteindre l’objectif 2030, il n’en reste pas 

moins à la fois incompatible avec la nécessité d’investir pour décarboner et avec l’aspiration naturelle des individus 

à l’amélioration de leurs conditions de vie.  

  

Critère  CO2 Population  Intensité 
carbone/PIB 

PIB/habitant 

Variation 
2050/2019 

x 0,275 x 0,99 x 0,33 x 0,84 
(-0,6% annuels) 

Tableau I.4.1 

 

De la même façon, une croissance raisonnable de 1,5% par an (58% sur 31 ans) supposerait une diminution de notre 

intensité carbone de 83% (en clair, une division par presque 6), soit une performance annuelle de -5,5%, presque le 

double d’aujourd’hui, soutenue sur 30 ans, alors qu’aucune évolution technologique prévisible ne permettra de 

tendre vers cet objectif dans les 10 prochaines années. La probabilité que cela se produise apparaît démesurément 

faible.  

I.5 - Quels sont les objectifs de réduction des émissions raisonnablement envisageables 

en maintenant une croissance modérée ? 
 

En considérant trois hypothèses de croissance moyenne, 1%, 1,5% et 2%, en ligne avec nos performances passées, 

et en maintenant une amélioration de notre intensité carbone du PIB de 3% par an, voici quelles sont les réductions 

d’émissions que l’on peut réalistement attendre, entre 2019 et 2030, et leur traduction par rapport à 1990, année 

de référence du vote des parlementaires de l’UE.  

 

Croissance 
2019/2030 

PIB/hab Population  Intensité 
carbone/PIB 

CO2 
2030/2019 

Variation 
1990/2030 

1%/an  x 1,12 x 1 X 0,715 x 0,80  
(-20% ; 2,33 Gt ) 

-40% 

1,5%/an  x 1,18 x 1 X 0,715 x 0,84 
(-16% ; 2,44 Gt) 

-37% 

2%/an  x 1,24 x 1 X 0,715 x 0,89  
(-11% ; 2,59 Gt) 

-33% 

Tableau I.5.1 

 

Sachant que pour toutes les raisons vues précédemment, une croissance élevée est ô combien désirable, il aurait 

été raisonnable, pour l’UE, de s’en tenir à un objectif de réductions d’un tiers depuis 1990. Le vote à -60% constitue 
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à l’évidence une surenchère qui ignore totalement les besoins économiques des populations et la survie des 

systèmes sociaux qui assurent les moyens d’existence des inactifs.  

 

Et voici ce que donne le même calcul, cette fois à horizon 2050 :  

 

Croissance 
2019/2050 

PIB/hab Population  Intensité 
carbone/PIB 

CO2 
2050/2019 

écart / 0,8Gt  
(“net zéro”) 

1%/an  x 1,36 x 1 X 0,389 x 0,53  
(-47% ; 1,54 Gt ) 

+0,74 Gt  

1,5%/an  x 1,59 x 1 X 0,389 x 0,62 
(-38% ; 1,80 Gt) 

+1 Gt 

2%/an  x 1,85 x 1 X 0,389 x 0,72  
(-28%; 2,10 Gt) 

+1,3 Gt 

Tableau I.5.2 

 

Par conséquent, des objectifs de croissance positive sans optimisme économique particulier sont tout à fait 

compatibles avec des réductions conséquentes des émissions de CO2 de l’Union Européenne, mais pas à la vitesse 

voulue, ou plutôt fantasmée, par les politiciens et parlementaires de l’Union.  

I.6 - Les objectifs politiques de réduction des émissions de l’UE sont mort-nés 
 

La formule de Kaya est sans appel : les réductions d’émissions votées par les parlementaires de l’UE ne se produiront 

pas. Les gouvernants qui privilégieront la sauvegarde de leur croissance économique feront semblant d’essayer puis 

affirmeront que ça n’a pas marché. Ceux qui s’obstineront à vouloir l’impossible provoqueront des catastrophes 

économiques, sociales, voire démocratiques. Le bon sens voudrait que les politiciens européens admettent qu’ils se 

sont quelque peu fourvoyés, fassent amende honorable et abrogent ces objectifs totalement insensés.  

 

“Mais n’est-ce pas terrifiant pour le climat ?”, peut-on se demander. Après tout, l’alarmisme climatique est 

omniprésent dans le discours politique et la sphère médiatique. L’incapacité de l’Europe à atteindre ses objectifs 

démesurément ambitieux en termes d’émissions de CO2 ne serait-elle pas susceptible d’affecter le climat mondial 

?  
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DEUXIÈME PARTIE - IMPACT CLIMATIQUE DE L’UE AU NIVEAU MONDIAL EN 2030 

OU EN 2100 SELON PLUSIEURS SCÉNARIOS D’ÉVOLUTION DE SES ÉMISSIONS  

 

II.1 - Comment calcule-t-on l’impact des émissions de CO2 sur la température ?  
 

Le GIEC, dans la “synthèse pour les décideurs” (1er sous-groupe) de son 6e rapport (2021) sur le changement 

climatique, affirme que15:  

 

 “Ce rapport réaffirme avec un haut degré de confiance la conclusion du rapport numéro 5 selon laquelle il 

y a une relation quasi linéaire entre les émissions cumulées de CO2 d’origine anthropique et le 

réchauffement qu’elles provoquent. Il est estimé que chaque millier de gigatonnes d’émissions cumulées de 

CO2 causera probablement une augmentation des températures de surface comprises entre 0,27°C et 

0,63°C, avec une meilleure estimation de 0,45°C” 

 

Quelques remarques sur cette formulation. Tout d’abord, le calcul réel, qui est détaillé dans la version intégrale 

(sous-groupe numéro 1) dudit rapport, est évidemment plus complexe, mais la formule donnée par la synthèse pour 

décideurs est considérée comme une bonne approximation facile à comprendre et applicable par une simple règle 

de trois. 

 

La fourchette d’augmentation possible indiquée par le GIEC varie d’un facteur de 1 à 2,33. Pour une science qui se 

veut “consensuelle” et “établie”, cela pose question, car il est évident que l’impact sur la vie planétaire ne sera pas 

le même si, à quantité de CO2 rejetée égale, le réchauffement mesuré varie du simple au double, et même un peu 

plus.  

 

Ces valeurs ne dérivent pas de l’application d’une loi mathématique, puisque personne n’a encore trouvé d’équation 

reliant le CO2 à la moyenne des températures mesurées. Elles sont déduites de l'exécution de modèles 

informatiques tentant de simuler les climats futurs à partir d’hypothèses données. 

  

De nombreux scientifiques de haut niveau, bien que souvent dénigrés par la presse, et non labellisés par le GIEC, 

estiment pour des raisons diverses que la fourchette retenue par cette institution est trop élevée et que nombre de 

modèles sont biaisés dans le sens d’un réchauffement exagéré16. Bien que leurs arguments mériteraient d’être 

débattus, nous n’entrerons pas ici dans cette discussion, hors de notre champ de compétence, aussi conserverons-

nous comme base des calculs à venir l’intervalle donné par le GIEC. 

  

II.2 - Les émissions de l’UE comparées à celles du reste du monde  
 

Voici (figure II.2.1) comment se comparent les émissions de CO2 de l’Union Européenne par rapport à celles des 

autres ensembles géographiques entre 1990 et 2019: 

 
15 https://www.ipcc.ch/report/ar6/wg1/downloads/report/IPCC_AR6_WGI_SPM.pdf , page 28, § D.1.1, version anglaise, 

traduction de l’auteur. 
16 Même des scientifiques rigoureusement “Giéco orthodoxes” comme Hausfather et Schmidt ont reconnu l’existence d’un 

problème de manque de réalisme des modèles prévoyant des réchauffements parmi les plus élevés - 
https://www.nature.com/articles/d41586-022-01192-2  

https://www.ipcc.ch/report/ar6/wg1/downloads/report/IPCC_AR6_WGI_SPM.pdf
https://www.nature.com/articles/d41586-022-01192-2
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Figure II.2.1 

 

On constate qu’en 30 ans, un basculement s’est produit entre le monde “riche” (Europe + Amérique + Océanie) et 

l’Asie: l’occident représentait les deux tiers des émissions en 1990, sa part est tombée à 36% en 2019, alors que celle 

de l’Asie est passée de 29 à 56%, en ligne avec sa part de la population mondiale. L’Union Européenne représente 

aujourd’hui un peu moins de 8% (7,9 précisément) des émissions globales. 

 

En termes relatifs, voici (Figure II.2.2) comment les émissions de chaque continent ont évolué depuis 1990:  

 
Figure II.2.2 

 

L’Europe est le seul continent à avoir baissé ses émissions en valeur absolue depuis 1990, et l’UE (-25%), ainsi que la 

France (-20%) ont contribué à ce mouvement. Toutes les autres zones géographiques ont augmenté leurs émissions 

depuis 1990, et l’Asie les a multipliées par plus de 3.  

 



 
                                                                                                                                                                                    20 

Les discours politiques culpabilisants des principaux dirigeants de l’UE vis-à-vis de leurs populations tendent à faire 

croire que les pays européens seraient des “brûleurs impénitents” de CO2. Il n’en est rien, l’Europe est le seul 

continent à avoir baissé ses émissions ces 30 dernières années. L’Amérique du Nord n’a baissé les siennes qu’à partir 

de 2008 et n’a toujours pas retrouvé ses niveaux de 1990. L’Union Européenne devrait reconnaître cet 

accomplissement par un discours plus positif vis-à-vis de sa société civile.  

 

En termes d’intensité carbone de l’économie, l’Union Européenne fait beaucoup mieux que les autres zones riches 

(figure II.2.3). Au sein de l’UE, la France et la Suède font figure de champions. L’UE a une intensité carbone 1,5 fois 

meilleure que celle de l’Amérique du Nord, 2 fois meilleure que l’Asie en général, et trois fois meilleure que la Chine 

en particulier. Là encore, si des gains d’efficacité énergétique et carbonique doivent être trouvés, ce sera plus facile 

en Asie, qui pourra copier ce qui se fait ailleurs, qu’en Europe, condamnée à innover, et avec une marge de 

progression de toute façon plus faible.  

 

 
Figure II.2.3 

 

Si l’on examine les émissions absolues, en gigatonnes de CO2 (figure II.2.4), on constate que la hausse des émissions 

de l’Asie (+14 Gt) est strictement égale à la hausse des émissions mondiales (+14Gt), la baisse des émissions de l’UE 

étant compensée par la hausse des autres zones hors Asie.   
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Figure II.2.4 

 

Il est à noter que les mêmes constats vaudraient si on prenait en compte tous les GES: l’Asie est devenue majoritaire 

dans leurs émissions (52%), et la hausse de ses émissions depuis 1990 représente 95% de la hausse totale de tous 

les GES. Quant à la part de l’UE, elle est descendue à 6,3%, encore plus faible que pour le CO2. Aussi allons-nous 

concentrer une fois encore nos scénarios du futur sur le seul CO2.  

II.3 - Scénarios d’émissions à l’horizon 2030 
 

Comment évaluer les émissions globales d’ici 2030 ? Nous avons vu précédemment que les économies étaient des 

ensembles à forte inertie et que les changements dans les taux d’efficience carbonique y étaient lents. De surcroît, 

les dirigeants chinois et indiens, ainsi que plusieurs chefs d'État africains, ont fait savoir qu’ils n’adopteraient des 

énergies largement décarbonées que lorsque celles-ci seraient économiquement supérieures à leurs alternatives 

fossiles, ce qui est loin d’être le cas actuellement. Ces nations estiment avoir besoin de développer plus encore 

qu’aujourd’hui l’accès à une électricité fiable et bon marché pour leurs populations et à ce jour, c’est le charbon qui 

combine les coût directs17 les plus faibles et la logistique la plus accessible aux pays pauvres.  

 

L’Asie18 a ainsi multiplié par 5 sa production d’électricité en 30 ans, et par 7,5 celle produite par des centrales à 

charbon. Si la part du charbon dans les augmentations semble se stabiliser (autour de 50%), l’usage de ce 

combustible continue d’augmenter en valeur absolue. À elle seule, la Chine produit 52% de l’électricité du continent 

asiatique, et 65% de l’électricité par centrale à charbon.  

 

Les changements de paradigme énergétique sont nécessairement lents, parce que le capital pour assurer la 

transition n’est pas infini, et que construire de nouvelles centrales prend beaucoup de temps. De surcroît, à ce jour, 

la Chine et l’Inde ne représentent ensemble que 3,2% des réserves mondiales de gaz19, alors qu’elles recèlent 27,5% 

 
17 Les pays pauvres ne se soucient guère de prendre en compte les externalités négatives du charbon, celles-ci y sont vues 

comme des fatalités. La Chine oscille quant à elle entre une volonté de réduire les vraies pollutions respiratoires liées au 
charbon (CO, SO2, particules) et son manque d’alternatives pour le remplacer rapidement.  
18 https://ourworldindata.org/grapher/electricity-prod-source-stacked?time=1990..2019&country=~Asia  
19 https://fr.wikipedia.org/wiki/Liste_des_pays_par_r%C3%A9serves_de_gaz_naturel_prouv%C3%A9es  

https://ourworldindata.org/grapher/electricity-prod-source-stacked?time=1990..2019&country=~Asia
https://fr.wikipedia.org/wiki/Liste_des_pays_par_r%C3%A9serves_de_gaz_naturel_prouv%C3%A9es
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de celles de charbon20: le remplacement massif du charbon par du gaz, qui a tant fait pour réduire les émissions des 

USA, ne sera sans doute pas possible à même échelle en Chine ou en Inde. Enfin, en l’état actuel de la technologie 

nucléaire, construire un parc de centrales demande beaucoup de temps et de capital. Les prochaines générations 

de centrales nucléaires laissent espérer des gains importants tant en termes de coûts que de sécurité et de facilité 

de maintenance, mais elles sont encore au stade du développement et ne seront pas commercialement majeures 

avant la prochaine décennie. 

 

 
Figure II.3.1 

 

Il est donc très raisonnable de prévoir que les émissions de l’Asie augmenteront au même rythme dans les 10 

prochaines années que dans les 10 dernières. De la même façon, les autres zones géographiques, qu’elles aient 

baissé ou augmenté leurs émissions, devraient poursuivre sur leur lancée. Nous supposerons, sans le souhaiter, que 

l’Afrique ne connaîtra pas encore de phase de “décollage” économique semblable à celui de la Chine dans les années 

2000-2010, donc que ses émissions ne connaîtront pas de changement de rythme lors de la décennie qui vient. 

 

Le premier scénario que nous allons bâtir à présent se base donc sur une continuation tendancielle des émissions 

de la décennie 2010-2019 sur la suivante pour tous les continents, y compris l’Union Européenne. Nous l’appellerons 

“scénario tendanciel intégral”. Cependant, un second scénario, “tendanciel sauf UE”, reprendra les mêmes données 

pour toutes les zones, sauf l’UE, pour laquelle nous intégrerons une très hypothétique atteinte de l’objectif 2030 

voté par le parlement européen.  

 
20 https://fr.wikipedia.org/wiki/Charbon#R%C3%A9serves  

https://fr.wikipedia.org/wiki/Charbon#R%C3%A9serves
https://fr.wikipedia.org/wiki/Charbon#R%C3%A9serves
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Dans le scénario tendanciel intégral, les émissions de l’UE en 2030 atteindraient 2,5 Gigatonnes, au lieu de 2,9 

aujourd’hui. Cette valeur réaliste se situe dans l’intervalle calculé en première partie (Cf tableau I.5.2) pour une 

croissance comprise entre 1,5 et 2% par an durant la décennie, à vitesse constante de décarbonation de l’économie. 

 

L’Asie émettrait environ 62% du CO2 mondial, et l’Union européenne 6%. Les 3 principaux continents (Asie, 

Amérique du Nord, et Europe), représenteraient 88% des émissions totales.  

 

  
Figure II.3.2 

  

Dans le second scénario "Tendanciel sauf UE”, les émissions de l’UE descendraient à 3,8% des émissions mondiales, 

celles des autres continents seraient identiques en valeur et légèrement supérieures en pourcentage. Les 3 

principaux continents représenteraient 87,7% des émissions, une différence négligeable comparé au scénario 

tendanciel intégral.   

II.4 - Estimation des émissions cumulées du monde, de l’Asie et de l’UE entre 2019 et 

2030 
 

Voici l’estimation les émissions annuelles en 2030, en valeur absolue, dans le scénario tendanciel intégral:  
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Figure II.4.1 

 

Dans le cas du scénario “tendanciel sauf UE”, les émissions de l’UE en 2030 devront atteindre 1,5 Gt et les émissions 

mondiales seront donc réduites d’1Gt, les autres continents voyant leur calcul inchangé. 

 

Pour estimer les émissions cumulées, nous formulons deux hypothèses qui biaiseront légèrement à la hausse les 

résultats obtenus. D’une part, nous supposerons que la trajectoire entre les valeurs 2019 et les valeurs 2030 sera 

rigoureusement linéaire, ignorant le “creux” de l’année du COVID, ce qui augmentera mécaniquement le total.  

 

D’autre part, nous considérerons que l’absorption de CO2 par les “puits de carbone naturels” de la planète sera 

égale à… Zéro. Cette hypothèse peut sembler hardie mais elle a du sens. Tout d’abord, le GIEC précise que 

l’estimation de la capacité des puits de carbone dépendra de nombreux autres facteurs, et que si elle pourrait 

augmenter un peu avec les émissions, du fait de certaines rétroactions naturelles, ces puits absorberont une 

proportion d’autant plus faible que les émissions seront élevées.  

 

Ensuite, nous ne comptabilisons pas les autres GES dans notre calcul, lesquels sont surtout émis par l’agriculture. 

Or, l’émission du principal de ces gaz, le méthane, procède de cycles (par analogie de langage avec le cycle de l’eau). 

Par exemple, le méthane émis par les bovins provient de la digestion de plantes qui ont elles-mêmes absorbé du 

CO2. Mais ce méthane, une fois émis dans l’atmosphère, est dégradé au bout de quelques années par des réactions 

chimiques naturelles, et l’un des produits de cette dégradation est… le CO2. Lequel pourra être à nouveau absorbé 

par les prairies, et ainsi de suite.  

 

Au contraire, les émissions de CO2 fossile pour la production d’énergie, de ciment, d’acier, ou les déplacements, 

proviennent en presque totalité de l’extraction de matériaux du sol, qui n’y retourneront pas.  

 

Or, les émissions annuelles mondiales de méthane, une fois traduites en équivalent tonnes de CO2, représentent 

8,6Gt, ce qui n’est guère éloigné de l’absorption indicative moyenne annuelle des puits de carbone estimés par le 
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GIEC depuis 1850 (1430 Gt absorbées jusqu'en 2019, soit 8,46 Gt/an)21. Attribuer l’atténuation par absorption de 

CO2 des puits de carbone aux émissions agricoles, cycliques, et considérer que celles issues des émissions fossiles 

ne seront pas compensées, constitue une approximation raisonnable. 

 

Munis de ces hypothèses légèrement “exagératrices”, estimons les émissions cumulées22 de CO2 entre 2019 et 2030 

des grands ensembles géographiques (figure II.4.2) dans le scénario tendanciel intégral :  

 

 
Figure II.4.2 

 

Les émissions cumulées de l’Asie (≈255 Gt) représenteront près de 60% des émissions mondiales (≈431 

Gt), soit 8,5 fois celles de l'Union Européenne (≈30 Gt). Celles de l’Amérique du Nord seront 2,3 fois plus 

élevées que les nôtres. L’UE représentera moins de 7% de la hausse mondiale des températures de la prochaine 

décennie, même dans ce scénario tendanciel intégral où elle n’atteint pas l’objectif d’émissions voté par son 

parlement.   

II.5 - Impact climatique du plan européen “-60% en 2030” : Tout ça pour… Ça ? 
Comment se traduiront ces émissions en °C supplémentaires ? En utilisant la fourchette donnée par le GIEC (cf. § 

II.1), voici les valeurs obtenues: 

 

 
21 Synthese for Policy Makers, AR6, page 20, figure SPM 7 

https://www.ipcc.ch/report/ar6/wg1/downloads/report/IPCC_AR6_WGI_SPM.pdf  
22 Calcul linéaire: estimation émissions cumulées = 11 X ((E2019+E2030)/2)  

https://www.ipcc.ch/report/ar6/wg1/downloads/report/IPCC_AR6_WGI_SPM.pdf
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Estimation du réchauffement induit par les émissions cumulées entre 2019 et 2030 

 Asie  Am. du 
Nord 

EU 27 Reste de 
l’Europe 

Reste du 
monde  

Monde 

Émissions cumulées, Gt   254,7 69,1 29,8 26,5 50,7 430,8 

Meilleure estimation 
(0,45°C/1000 Gt) 

0,115°C 0,031°C 0,013°C 0,012°C 0,023°C 0,19°C 

Fourchette basse  
(0,27°C/1000 Gt) 

0,069°C 0,019°C 0,008°C 0,007°C 0,013°C 0,12°C 

Fourchette haute 
(0,63°C/1000 Gt) 

0,16°C 0,044°C 0,019°C 0,016°C 0,03°C 0,28°C 

Tableau II.5.1 

 

Vous lisez bien: dans un scénario tendanciel, synonyme de poursuite des progrès techniques au rythme habituel, la 

“signature climatique” de l’Union Européenne serait, d’après les propres ratios du GIEC, comprise entre 1 et 2 

centièmes de degrés Celsius, ce qu’aucun thermomètre grand public ne sait mesurer de façon fiable. Et gardons à 

l’esprit que nous sommes déjà fin 2022: une partie du changement estimé est supposé avoir déjà eu lieu.  

 

Au passage, la faiblesse des hausses de températures ainsi calculées valide notre choix d’ignorer l’existence de puits 

de carbone naturels: le résultat final n’aurait été modifié que de quelques millièmes de degré, à la baisse. 

 

Le scénario plus restrictif “tendanciel hors UE”, qui restreindrait les émissions annuelles de l’UE d’1Gt en 2030 par 

rapport au scénario tendanciel (1,5 Gt au lieu de 2,5), aboutirait à des émissions cumulées de l’UE de 24,2 gigatonnes 

au lieu de 29,8, soit une baisse des émissions cumulées de 5,6 Gt. Les émissions de l’Asie seraient alors 10,5 fois 

supérieures aux nôtres.  

 

5,6 Gt de moins entraîneraient donc une baisse de la “signature climatique” de l’UE de… 2,5 millièmes de degré 

Celsius ! Avec un intervalle de confiance de 1,5 à 3,5 millièmes de °C. 

 

Les parlementaires européens ont donc voté un objectif de réduction des émissions susceptible de causer des dégâts 

économiques et sociaux considérables à notre continent, pour réduire hypothétiquement la hausse des 

températures mondiales de 1,5 à 3,5 millièmes de degrés Celsius, ce qui ne sera ni mesurable, ni évaluable en termes 

d’impacts sur le monde. 

 

Étaient-ils conscients de cette absurdité lorsqu’ils ont voté ces objectifs ? Ou ont-ils simplement suivi des consignes 

de vote décidées par leurs chefs de parti au sein d’autres cercles, sans étudier le dossier ? La théorie du rasoir 

d’Occam suggère que la deuxième hypothèse a plus de chances d’être valide. Mais quelle que soit la motivation de 

ce vote, incompétence ou malignité, le rapport avantages/risques de notre politique climatique est défavorable à 

un point inimaginable. 

 

II.6 - Quatre scénarios d’émission pour l’Europe en 2100, et leur signature climatique  
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Si bâtir des scénarios tendanciels à 10 ans a du sens, il est en revanche impossible de monter des scénarios mondiaux 

crédibles d’émissions purement tendanciels pour 2100 en extrapolant simplement sur les 80 années à venir la 

performance des 10 dernières années. Le GIEC s’y est essayé en publiant un scénario dénommé “RCP 8,5”, mais 

indique lui-même que ce scénario n’existe qu’à but pédagogique et n’a aucune vraisemblance. Cela n’empêche pas 

de nombreux médias d’utiliser ce scénario comme “base si on ne fait rien”, ce qui navre nombre d’experts, y compris 

au sein du GIEC23.  

 

En effet, personne ne peut prévoir à quel moment des technologies de production d’électricité décarbonée, fiables 

et moins chères que les centrales à charbon ou au gaz arriveront sur le marché, ni à quel rythme ces innovations 

pourront se déployer dans chaque pays en fonction de son développement économique. Ajoutons que la situation 

internationale actuellement tendue (risques de conflits majeurs) pourrait, si elle dégénérait, retarder 

considérablement la faisabilité économique de certaines évolutions technologiques, le capital utilisable à ces fins 

étant alors amené à se raréfier.  

 

Il est probable que plus tard au cours de ce siècle, la Chine, l’Inde, et d’autres pays pauvres mais peuplés trouveront 

intelligent de troquer leurs vieilles centrales à charbon pour des nouveaux moyens de production plus efficients 

(Nucléaire nouvelle génération ? Fusion ? Géothermie de grande profondeur ? Autre à découvrir ? Bien malin qui 

pourra le deviner), mais personne ne sait dire quand le phénomène démarrera dans chaque pays, et à quelle vitesse. 

 

En revanche, l’Union Européenne est un ensemble économiquement de plus en plus homogène, avec une 

accessibilité comparable aux derniers progrès technologiques d’un pays à un autre. Nous pouvons donc bâtir quatre 

scénarios purement numériques d’évolution plus ou moins plausibles pour les 27 pays qui la composent aujourd’hui: 

un scénario “émissions maximales” totalement non-plausible mais que nous sommes quasiment certains de ne pas 

dépasser, deux variations autour d’une poursuite de la vie des agents économiques “business as usual”, et le scénario 

“gouvernemental” d’atteinte du net zéro en 2050. 

 

Scénario A, “Émissions maximales” : 

 

Dans ce scénario, nous supposons que l’Europe, qui a su réduire ses émissions de 25% au cours des 20 dernières 

années, est incapable de poursuivre cette performance et émettra chaque année à partir de 2020 la même quantité 

de CO2 qu’en 2019, soit 2,9Gt, et ce malgré la baisse de sa population prévue par nombre de projections 

démographiques. Toujours en comptant arbitrairement à zéro l’absorption du CO2 par les puits de carbone (ce qui 

pouvait se concevoir à horizon 2030 mais est nettement plus “osé” pour 2100 !), le calcul des émissions cumulées 

par ce scénario exagérément pessimiste est simple: 2,9Gt x 80 ans = 232 Gt du 1er janvier 2020 au 31 décembre 

2099.  

 

La “signature climatique'' de ce scénario A serait donc comprise entre 0,060 et 0,15°C (valeurs arrondies) avec une 

meilleure estimation de… 0,1°C. 

 

Autrement dit, même le scénario le plus farfelu en termes de poursuite des émissions des 27 pays de l’UE conduit à 

une valeur haute de leur signature climatique de zéro virgule quinze degré en 2100.   

 

Pour non plausible qu’il soit, ce scénario montre bien les ordres de grandeur en jeu: quoi qu’il arrive, l’enjeu des 

 
23 cf. Zeke Hausfather, “Emissions, the business as usual story is misleading” https://www.nature.com/articles/d41586-020-

00177-3  

https://www.nature.com/articles/d41586-020-00177-3
https://www.nature.com/articles/d41586-020-00177-3
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“politiques climatiques” que les gouvernements européens pourraient vouloir imposer sera inférieur à 0,15°C en 

2100.   

 

Scénario B, “Progrès technologique très modéré” :  

 

Dans ce scénario, les émissions moyennes de tous les pays de l’Union, actuellement de 6,54 tonnes par habitant, 

s’aligneraient très lentement, en 2100, sur la valeur du premier de la classe en 2019 (la Suède, la France arrivant en 

seconde position), soit 3,84 t/habitant/an. Ce scénario est encore très peu réaliste, car il est peu imaginable que le 

progrès technologique se fige sur la situation de la Suède en 2020. Et bien que les projections d’Eurostat prévoient 

une baisse de près de 10% de la population de l’union à cette date, nous maintiendrons l’hypothèse d’une population 

constante de 445M d’habitants. Ce scénario correspond donc à une borne haute “très conservatrice”, mais moins 

implausible que le scénario A. 

 

Dans ce cas, les émissions 2100 atteindraient 1,7 Gt, et les émissions cumulées 184 Gt.  

La signature climatique de l’UE, dans ce scénario, atteint 0,08°C (intervalle 0,05-0,12°C) en 2100.  

 

L’intérêt de ce scénario est que nous savons de façon sûre et certaine qu’il peut être atteint: il suppose seulement 

de copier le meilleur élève de la classe en l’état actuel dans tous les pays européens sur 80 ans. Sauf cataclysme 

guerrier (mais dans ce cas, nos émissions seront le cadet de nos soucis), il n’y a aucune raison de ne pas y arriver, et 

ce sans le moindre recours à la coercition étatique.  

 

Scénario C, “Lent chemin technologique vers net zéro 2100”:  

 

L’UE parvient, dans ce scénario, au net zéro en 2100, en réussissant très progressivement à éliminer toutes les 

émissions de GES de la production électrique, des déplacements terrestres, maritimes et aériens, de la métallurgie, 

et Les émissions résiduelles (pétrochimie, cimenterie…) sont inférieures aux puits de carbone naturels ou créés par 

le génie humain: cultures à meilleur rendement absorbant plus de CO2, fabrication de fuels synthétiques en masse 

à partir du CO2 atmosphérique, ou toute nouveauté imprévisible que le siècle nous réservera. Nous ignorons si ce 

rêve est accessible, mais songez à tout ce qui a été découvert entre 1920 et 2000, et que nos aïeux de 1920 ne 

pouvaient en aucun cas imaginer.  

 

Ce scénario est envisageable uniquement par recherche d’améliorations technologiques et ne suppose aucune 

forme de coercition des individus visant à leur imposer une forme ou une autre de décroissance. Pour paraphraser 

le GIEC, nous dirons qu’il est plausible “avec un haut degré de confiance”.  

 

Dans ce scénario, les émissions cumulées 2020-2100 tombent à 116 Gt, et la signature climatique de l’UE en 2100 à 

0,05°C (intervalle 0,03-0,07°C).  

 

L’intérêt de ce scénario est qu’il fixe une ligne d’horizon très plausible, même si rien n’est jamais certain dès qu’il 

s’agit de prédire l’avenir.  

 

Il paraît donc envisageable, dans un cadre institutionnel continental restant propice à l’entreprise, à l’innovation et 

sans mesure coercitive prises contre les citoyens de l’union, de limiter en 2100 l’impact climatique de l’Union 

Européenne à 0,05°C. Cinq centièmes de degré Celsius !  
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Nous pouvons par ailleurs vérifier que ce scénario est compatible avec l’égalité de Kaya: en prenant pour hypothèse 

une continuation des gains actuels d’intensité carboniques moyens de l’économie de 3% par an, soit 91% sur 80 ans, 

pour une multiplication des émissions par 0,275 (afin d’atteindre les 0,8Gt correspondant à 2 tonnes/habitant/an), 

et à population diminuée de 6% (projection UE), ce scénario autorise une croissance du PIB/habitant de 1,5% par an 

(multiplication par 3,3 en 80 ans), parfaitement raisonnable.  

 

Scénario D, “Gouvernemental”: 

 

Dans celui-ci, des émissions égales à l’absorption des puits de carbone sont atteintes en 2050. Cette fois-ci, nous 

prenons en compte l’existence de puits de carbone, ce qui nous permet d’intégrer à notre calcul une augmentation 

nulle des émissions cumulées à partir de 2050. Les émissions cumulées seraient donc limitées dans ce scénario à 

43,5 Gt, correspondant à une hausse des températures de 0,02°C (intervalle 0,01-0,027), contre 0,05°C pour le 

scénario C.  

 

Ce scénario, dont nous avons vu en première partie pourquoi il ne pouvait être atteint que par des moyens coercitifs, 

économiquement, socialement et démocratiquement toxiques, permettrait donc de limiter la hausse des 

températures mondiales de… 0,03°C par rapport à un scénario non coercitif technologique à “bon niveau de 

confiance”, et 0,06°C par rapport à un scénario particulièrement peu confiant dans le génie humain. Dans 80 ans ! 

II.7 - Les politiques étatiques visant à réduire les émissions de façon coercitive sont 

ineptes et dangereuses  
  

Des scénarios d’abaissement de nos émissions par “la marche normale du progrès technologique” dans une société 

permettant à des entrepreneurs de prendre des risques pour innover, et laissant les consommateurs totalement 

libres de sélectionner les fruits de ces innovations qu’ils souhaiteront goûter, garantissent que la “signature 

climatique” de l’Union Européenne sera inférieure, quoi qu’il arrive, à un dixième de degré Celsius à la fin du siècle, 

soit quasiment rien. Vouloir transformer la France ou l’Europe en terre d’interdits guidés par le fanatisme climatique 

ne permettrait que de gagner quelques centièmes de degrés Celsius par rapport à une approche respectueuse des 

libertés individuelles d’entreprendre ou de consommer. Et encore, les conséquences économiques adverses seraient 

telles que nos capacités d’investir dans des technologies carboniquement plus efficientes seraient gravement 

obérées.  

 

Aussi toute politique climatique coercitive, qui échangerait quelques centièmes de degrés Celsius en 2100, dont nos 

descendants ne se rendront même pas compte, contre la désintégration de nos économies dans les toutes 

prochaines années, devrait être prohibée.  

 

L’avenir des émissions mondiales de GES se jouera principalement en Asie dans les 30 ans à venir, et peut-être aussi 

en Afrique lorsqu’enfin, ce continent connaîtra le décollage économique que toute personne soucieuse de 

l’amélioration du bien-être de son prochain ne peut que souhaiter.  

 

Les choix européens actuels en matière de politiques climatiques sont désastreux. Mais pour en sortir, encore faut-

il proposer des orientations politiques alternatives. Ce à quoi nous allons nous atteler à présent.
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TROISIÈME PARTIE - C’EST EN ASIE ET EN AFRIQUE QUE LA BAISSE DES ÉMISSIONS 

FUTURES PEUT SE GAGNER, ET LES POLITIQUES ÉCOLOGIQUEMENT PUNITIVES N’Y 

AURONT PAS COURS 
  

 

III.1 - L’amélioration de l’intensité carbonique des économies, une réalité, bien avant que 

les États ne s’y intéressent.  
 

Nous avons esquissé deux types de scénarios dans les deux premières parties, qu’il convient de détailler. Les 

premiers sont basés sur la recherche naturelle de solutions toujours plus efficientes de la part des producteurs pour 

offrir aux clients potentiels des produits toujours meilleurs et moins chers que la génération précédente, ou offrant 

des possibilités auparavant inexistantes. Cette approche par les solutions fait reposer quasi intégralement la charge 

des progrès sur ceux qui produisent mais n’imposent quasiment aucune restriction de consommation aux acheteurs.  

 

Or, tout ce que nous consommons est produit à base d’énergie et d’intelligence. Les matières premières qui 

composent nos objets n’existent que parce que l’homme a dû mettre de l’énergie et de l’intelligence dans leur 

extraction et leur transformation. Les humains n’acceptent de travailler à une production que parce qu’en partie, 

elle leur permet, par l’intermédiaire de la monnaie, de se fournir en énergie (alimentaire), et d’utiliser de l’énergie 

pour s’adonner à d’autres activités, avoir une vie sociale, etc.  

 

Par conséquent, l’humanité n’a eu de cesse, au cours des siècles, que d’une part, arriver à toujours produire plus 

d’énergie, et d’autre part, à le faire de façon toujours plus efficace. Lorsque les premières machines à vapeur 

capables de transformer les énergies fossiles en quantités massives d’énergie sont apparues, au XIXe siècle, le monde 

a d’abord utilisé cette merveilleuse invention pour multiplier l’énergie disponible, rendant possibles des choses 

auparavant inimaginables: produits de consommation bon marché en masse, voyages en train, etc. Dans un premier 

temps, l’humanité n’a pas été forcément très regardante sur les gaspillages d’énergie.  

 

Puis rapidement, la concurrence entre producteurs les a forcés à se montrer de plus en plus efficaces dans leur façon 

de produire, et à la stricte recherche de production d’une quantité maximale d’énergie à n’importe quel coût, s’est 

substituée celle d’une énergie efficace et utilisée à bon escient.  

 

L’étude historique de l’évolution de deux facteurs, à savoir l’intensité carbone de l’énergie consommée, et l’intensité 

énergétique de la richesse produite, montre que, bien avant que le monde ne se préoccupe de rejets de CO2 pour 

des raisons environnementales, ces deux valeurs ont toujours évolué à la baisse depuis le milieu du XIXe siècle24:  

 

 
24 N. Nakicenovic, “Freeing the world from carbon”, 1997, https://pure.iiasa.ac.at/id/eprint/4850/1/RR-97-04.pdf  

https://pure.iiasa.ac.at/id/eprint/4850/1/RR-97-04.pdf
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Figure III.1.1  

 
Le premier graphe montre que l’intensité carbone de l’énergie consommée dans le monde a baissé en moyenne 

d’environ 0,2% par an entre 1860 et 1900, puis de 0,4% par an depuis 1900, parce que les agents économiques ont 

toujours eu intérêt à ce qu’il en soit ainsi. Le second montre comment l’intensité énergétique a pu décroître dans 

une sélection de pays ou de régions du monde.  

 

La combinaison de ces deux facteurs est l’intensité carbone de l’économie, que nous avons abondamment utilisée 

dans les deux premières parties pour évaluer divers scénarios. Voici comment cette intensité carbone a évolué 

mondialement depuis 182025: 

 

 
Figure III.1.2  

 

 
25 Sources: émissions de CO2 depuis 1800, https://ourworldindata.org/grapher/annual-co2-emissions-per-

country?time=1800..latest&country=OWID_WRL et PIB mondial depuis 1820, https://ourworldindata.org/grapher/gdp-world-
regions-stacked-area?country=~OWID_WRL , graphique de l’auteur  

https://ourworldindata.org/grapher/annual-co2-emissions-per-country?time=1800..latest&country=OWID_WRL
https://ourworldindata.org/grapher/annual-co2-emissions-per-country?time=1800..latest&country=OWID_WRL
https://ourworldindata.org/grapher/gdp-world-regions-stacked-area?country=~OWID_WRL
https://ourworldindata.org/grapher/gdp-world-regions-stacked-area?country=~OWID_WRL
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On distingue clairement trois phases. Entre 1820 et 1920, les économies se sont développées en multipliant leur 

production d’énergie. Entre 1920 et 1960, un début de baisse de l’intensité énergétique, combinée à la baisse légère 

annuelle de l’intensité carbone de l’énergie (cf. figure III.1.1) se produit mais a sans doute été contrarié par le second 

conflit mondial. Mais une fois la guerre “digérée” par les économies, la baisse de l’intensité carbone de l’économie 

devient régulière et rapide, comme le montre le tableau (III.1.3) ci-dessous26: en moyenne -1,55% par an depuis 

1970. La quantité de CO2 émise pour produire une unité de richesse a été divisée par 2,1 en 48 ans. 

 

Intensité carbone de l’économie, 1950-2018 

Année 1950 1960 1970 1980 1990 2000 2010 2018 

PIB global (Trillion US$ 

constants 2011) 8,41 13,25 21,81 31,88 43,02 59,87 89,81 113,63 

Émissions /CO2 (Gt) 6 9,39 14,9 19,49 22,75 25,23 33,34 36,65 

Tonnes CO2 /1 000 000 $ 

de PIB 713,4 708,7 683,2 611,4 528,8 421,4 371,2 322,5 

Variation annuelle 

moyenne de la décennie 

écoulée  0,28% -0,07% -0,37% -1,10% -1,44% -2,24% -1,26% -1,40% 

 Moyenne annuelle 1970-2018 :  -1,55% par an   

Tableau III.1.3  

 

Il est intéressant de noter que ce n’est qu’à partir des années 2000, à la suite du protocole de Kyoto de 1997, que 

les économies occidentales se sont lancées à corps perdu dans le financement d’énergies (prétendument) 

renouvelables et subventionnées. Cela n’a en rien accéléré la baisse de l’intensité carbone des économies, les deux 

décennies les plus marquées restant les années 1980 et 1990. Certes, de nombreux pays, dont la France, ont lancé 

dans les années 70 et 80 de grands programmes nucléaires qui ont, pour la première fois, permis de décarboner une 

part significative de la production électrique. Mais ces programmes n’ont pas été lancés “pour réduire les émissions 

de CO2” mais juste “par souci de progrès économique”, parce que le cartel de nations qui fournissait l’essentiel du 

pétrole et du gaz naturel, à cette époque, avait voulu augmenter ses prix.  

 

La baisse de l’intensité carbone est la marche normale des économies capitalistes libérales depuis l'après-guerre, 

sans qu’il n’y ait eu besoin de prétexte environnemental pour la susciter. Mais le grand public ne le sait guère.  

III.2 - Écologie solutionniste contre écologie de pénitence  
 

Malgré ces progrès indéniables, les émissions globales augmentent: en effet, la croissance de la richesse mondiale 

est plus rapide que les gains d’intensité carbone enregistrés (sauf en Europe, d’où la baisse de nos émissions). Depuis 

1970, la baisse de l’intensité carbone a été de 1,55% par an, mais la hausse du PIB mondial a été de 3,5% par an (cf. 

tableau III.1.3). La hausse moyenne des émissions de CO2 en résultant a donc été de 1,89% par an.  

 
26 Sources: émissions de CO2 depuis 1800, https://ourworldindata.org/grapher/annual-co2-emissions-per-

country?time=1800..latest&country=OWID_WRL et PIB mondial depuis 1820, https://ourworldindata.org/grapher/gdp-world-
regions-stacked-area?country=~OWID_WRL  

https://ourworldindata.org/grapher/annual-co2-emissions-per-country?time=1800..latest&country=OWID_WRL
https://ourworldindata.org/grapher/annual-co2-emissions-per-country?time=1800..latest&country=OWID_WRL
https://ourworldindata.org/grapher/gdp-world-regions-stacked-area?country=~OWID_WRL
https://ourworldindata.org/grapher/gdp-world-regions-stacked-area?country=~OWID_WRL
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Cela justifie, pour certains, une réponse politique allant bien au-delà de l’écologie dite “solutionniste” définie au 

paragraphe précédent. Pour ces personnes, il faut y ajouter un volet limitant de force la croissance des économies 

et donc limiter les consommations de biens et produits accusés d’être les plus émissifs en CO2. Pire encore, cette 

autolimitation doit toucher les pays riches en priorité, et, à l’intérieur de ces pays riches, les habitants les plus riches, 

coupables d’avoir émis plus de CO2 au cours de leur existence que les autres. Il s’agit donc d’une écologie où les 

habitants des pays riches doivent en quelque sorte faire pénitence pour limiter le réchauffement planétaire, d’où la 

dénomination d’ “écologie de pénitence” que nous allons adopter à présent.  

 

Cette écologie de pénitence se caractérise par nombre de limitations et punitions fiscales infligées aux 

consommateurs et aux producteurs, hors de toute considération de respect de la liberté individuelle. Citons pêle 

mêle, qu’elles soient sérieuses ou anecdotiques, déjà mises en œuvre ou très fortement discutées:  

 

● Interdiction de vendre des véhicules thermiques à compter de 2035 

● Subventions parfois massives aux véhicules électriques, dont 80% des ventes constituent le second véhicule 

de ménages aisés, et qui de ce fait roulent peu.  

● Interdiction d’utiliser certains véhicules jugés trop émetteurs dans certaines zones urbaines 

● Interdiction de louer des logements ne présentant pas de caractéristiques thermiques jugées satisfaisantes 

● Interdiction de chauffer les terrasses extérieures de café et de restaurant 

● Imposition de taxes punitives sur les factures de gaz et d’électricité des ménages pour financer des énergies 

renouvelables structurellement non rentables, donc destructrices nettes de ressources, précipitant les 

ménages modestes dans la précarité énergétique, terme apparu il y a une vingtaine d’années.  

● Interdiction des chaudières au fuel dans les constructions neuves, interdiction de réparation des anciennes 

chaudières  

● Programme Farm To Fork de l'Union Européenne prévoyant de convertir (comment ? de force ?) 25% des 

terres vers l’agriculture biologique.  

● Obligation pour la moitié des éleveurs néerlandais de se mettre en cessation d’activité (Transcription du 

gouvernement néerlandais du programme Farm To Fork susmentionné) 

 

Etc. 

 

Ces quelques mesures ne sont qu’un avant-goût de restrictions autrement plus larges que d’aucuns voudraient 

imposer à la société. Une sorte de “concours Lépine de la proposition climato-liberticide” semble avoir été lancé par 

une partie du monde environnementaliste, associatif ou politique. Ainsi, par exemple, le think tank Novethic, affilié 

à la Caisse des Dépôts, groupe public que l’État français a positionné comme fer de lance de sa politique de 

financement du développement durable, a même relayé en 2019 un catalogue de mesures27 encore plus radicales 

dont on ne sait s’il faut en rire ou en pleurer:  

 

 

● Réduire de 76% les mobilités, contingenter les kilomètres que chaque particulier pourra parcourir 

● Interdiction de vente de véhicules particuliers non partagés  

● Réservation des voiries de centres urbains aux vélos et transports en commun 

 
27 “Les mesures extrêmes pour rester sous 1,5°C”, mars 2019 https://www.novethic.fr/actualite/environnement/climat/isr-

rse/infographie-interdiction-d-acheter-une-voiture-neuve-ou-de-prendre-un-long-courrier-couvre-feu-thermique-quotas-sur-
les-produits-importes-les-mesures-chocs-pour-rester-sous-1-5-c-146877.html  

https://www.novethic.fr/actualite/environnement/climat/isr-rse/infographie-interdiction-d-acheter-une-voiture-neuve-ou-de-prendre-un-long-courrier-couvre-feu-thermique-quotas-sur-les-produits-importes-les-mesures-chocs-pour-rester-sous-1-5-c-146877.html
https://www.novethic.fr/actualite/environnement/climat/isr-rse/infographie-interdiction-d-acheter-une-voiture-neuve-ou-de-prendre-un-long-courrier-couvre-feu-thermique-quotas-sur-les-produits-importes-les-mesures-chocs-pour-rester-sous-1-5-c-146877.html
https://www.novethic.fr/actualite/environnement/climat/isr-rse/infographie-interdiction-d-acheter-une-voiture-neuve-ou-de-prendre-un-long-courrier-couvre-feu-thermique-quotas-sur-les-produits-importes-les-mesures-chocs-pour-rester-sous-1-5-c-146877.html


 
                                                                                                                                                                                    34 

● Logement neufs obligatoirement collectifs et limités à 30m2 par habitant 

● Rationnement de la consommation d’électricité avec surtaxe au-dessus d’un certain niveau 

● Couvre-feu thermique pour imposer une température nocturne maximale de 17°C dans les logements.  

● Division par 3,5 de la consommation de viande par personne  

● Rationnement de la quantité d’achats de vêtements autorisés  

● Interdiction de tout voyage en avion hors d’Europe “non justifié” 

● Multiplication autoritaire du nombre d’agriculteurs par 2 et du nombre de parcelles en bio par 5  

 

La liste (non exhaustive), laisse pantois. Les auteurs de Novethic écrivent sérieusement que compte tenu de la 

“menace climatique” qui pèse sur la planète, ces mesures sont nécessaires pour, tenez-vous bien, “conserver des 

modes de vie décents à moyen terme".  

 

Vous lisez bien: tous les interdits listés ci-dessus ont pour objectif de “conserver des modes de vie décents”. L’écologie 

de pénitence ne s’embarrasse pas de cohérence.  

 

Les auteurs ajoutent: "c’est une véritable économie de guerre qu’il faut mettre en place, une économie de 

rationnement, d’efforts intenses qui nous sort de notre monde de confort. Cela demande un effort important de la 

part de tous sur une décennie ou deux". C’est la guerre, rien de moins ! 

 

Rappelons que le résultat de ladite “économie de guerre” aura pour résultat une baisse de la signature climatique 

de l’UE de 2,5 millièmes de degrés Celsius au niveau mondial en 2030. Mais que chacune des limitations édictées 

provoquera des pertes d’activités, des fermetures d’entreprises, en Europe et chez nos fournisseurs internationaux 

de biens et services, du chômage, de la misère… Ne pas sauver la planète coûte décidément très cher ! 

 

Tout ceci prêterait à rire si ce n’était pas un discours publié par l’entité financière publique la plus puissante de 

France, et bras armé financier de nombreuses politiques de l’État Français, la Caisse des Dépôts.  

 

Bien sûr, il est probable qu’un certain nombre de ces mesures ne soient jamais discutées devant aucun parlement. 

Mais le passé récent montre que des idées “amusantes” d’il y a 10 ans peuvent devenir par la suite des sujets de 

discussion tout à fait crédibles au nom de la sauvegarde de la planète. Qui aurait pu imaginer que le gouvernement 

prétendument libéral d’un pays inventeur du commerce moderne, les Pays-Bas, puisse, sur injonction de sa justice 

consécutivement au vote de la politique européenne Farm To Fork, mettre en place des normes d’émissions 

aboutissant de facto à la fermeture de la moitié de ses élevages ? 

 

Pourtant, les différences d’impact climatique entre une politique solutionniste et une politique de pénitence à 

l’horizon 2100 sont tellement négligeables qu’il n’y a aucune urgence à vouloir entreprendre n’importe quoi pour 

afficher des baisses d’émissions à n’importe quel prix.  

  

III.3 - L’argument contestable des émissions importées et la menace du renouveau 

protectionniste à prétexte écologique  
 

Naturellement, les sources de culpabilisation des européens pour cause d’émissions carbonées ne s’arrêtent pas là.  

 

Première cible privilégiée, les “riches”, qui voyagent en avion privé (comme les ministres !), possèdent des résidences 

secondaires, partent plus souvent en vacances, ont des piscines chauffées, etc. Seconde cible: nous tous, parce 
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qu’une partie de nos consommations sont importées, et que de ce fait, la “performance carbone” apparemment 

flatteuse du territoire de l’UE comparé aux autres continents serait factice. 

 

Cette seconde affirmation repose sur un concept contestable, celui de “l’empreinte carbone”, directement relié à 

celui des “émissions importées”, qui permet d’imputer aux habitants des pays vertueux en termes d’émissions, 

comme l’Union Européenne, les émissions de CO2 contenues dans les produits qu’ils importent de zones moins 

technologiquement performantes, comme si les producteurs de ces biens et services n’étaient pas eux-mêmes co-

bénéficiaires de la vente. 

 

Du reste, l’argument des émissions importées n'a guère d’importance numérique. La figure III.3.1 montre comment 

évoluent les émissions “production” et “consommation” des principaux continents émetteurs de CO2. Il apparaît 

clairement que les évolutions “production” et “consommation” évoluent parallèlement et présentent de faibles 

différences, montrant que l’essentiel des émissions de CO2 dans le monde sont destinées à la satisfaction de besoins 

intérieurs. Et l’on pourrait faire la même observation en réduisant le périmètre d’observation à chaque pays, comme 

la Chine, les USA, ou l’Inde par exemple. Dans ce concept, les émissions exportées des uns sont les émissions 

importées des autres. 

 

 
Figure III.3.1  

 

De fait, les émissions mondiales de CO2 liées au commerce international28 sont égales à environ 2 gigatonnes en 

2020, sur un total de 36,7, soit 5,5%. Il est donc faux de dire que les émissions élevées de l’Asie sont la conséquence 

des importations européennes ou nord-américaines. Malgré leur importance considérable en valeur absolue, les 

 
28 

https://ourworldindata.org/grapher/co-emissions-embedded-in-global-
trade?tab=chart&time=2000..2019&country=Asia~North+America~European+Union+%2827%29~Europe+%28excl.+EU-
27%29~Oceania~South+America~Africa  

https://ourworldindata.org/grapher/co-emissions-embedded-in-global-trade?tab=chart&time=2000..2019&country=Asia~North+America~European+Union+%2827%29~Europe+%28excl.+EU-27%29~Oceania~South+America~Africa
https://ourworldindata.org/grapher/co-emissions-embedded-in-global-trade?tab=chart&time=2000..2019&country=Asia~North+America~European+Union+%2827%29~Europe+%28excl.+EU-27%29~Oceania~South+America~Africa
https://ourworldindata.org/grapher/co-emissions-embedded-in-global-trade?tab=chart&time=2000..2019&country=Asia~North+America~European+Union+%2827%29~Europe+%28excl.+EU-27%29~Oceania~South+America~Africa
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échanges commerciaux intercontinentaux restent très inférieurs aux échanges intra-continentaux et n’ont donc 

qu’une incidence limitée sur les émissions de CO2. 

 

La modestie des ordres de grandeur concernés n’a pas empêché les parlementaires européens d’adopter un 

dispositif de taxe protectionniste aux frontières, par un vote du parlement du 22 juin 2022, qui prévoit l’entrée en 

vigueur d’une taxe carbone aux frontières… en 203229, soit trop tard pour atteindre les objectifs de réduction votés 

pour 2030, mais supposée aider à atteindre ceux de 2050.  

 

Or, quel qu’en soit le prétexte, le retour du protectionnisme n’aidera en rien à atteindre les objectifs d’émissions. 

Tout d’abord, il est illusoire de penser qu’un protectionnisme européen ne sera pas suivi de représailles de nos 

partenaires commerciaux. Nos exportations “carboniquement vertueuses” seraient donc du jour au lendemain 

privées de débouchés internationaux.  

 

D’autre part et surtout, rappelons que le protectionnisme a pour effet de rétrécir le volume global de l’économie, et 

donc les moyens dont la société dispose pour affronter les défis auxquels elle fait face. Rappelons que le principal 

exemple historique de mise en œuvre du protectionnisme à grande échelle, dans les années 30, entre les USA, 

l’Europe et le Japon, a abouti à la plus grande crise économique de l’histoire, les économies mondiales connaissant 

alors une récession de 10 à 20%, avec des conséquences historiques dramatiques.  

 

Sans même imaginer de telles extrémités, une contraction du commerce international vis-à-vis des États “carbo-

alarmistes” conduira l’Asie à se recentrer sur ses échanges intérieurs, et à accélérer sa coopération déjà avancée 

avec l’Afrique. Voilà qui supprimerait grandement toute incitation pour les nations ces deux continents à se plier aux 

injonctions climatiques des nations occidentales, déjà accusées de néocolonialisme environnemental par nombre de 

leurs dirigeants.  

 

Et ce serait bien dommage, car c’est en Asie d’abord, et probablement en Afrique par la suite, que se joueront 

l’essentiel des émissions de CO2 futures.  

III.4 - L’avenir des émissions mondiales se joue en Asie et en Afrique  
 

Nous avons vu précédemment que la différence, sur 10 ans, des émissions cumulées de l’UE entre un scénario 

“tendanciel” parfaitement réaliste, fondé essentiellement sur une démarche “business as usual”, conduirait l’UE à 

rejeter un peu moins de 30 Gt de CO2 en émissions cumulées de 2019 à 2030. Un scénario plus coercitif conforme 

au vote des parlementaires européens d’octobre 2020 abaisserait cette valeur légèrement au-dessus de 24 Gt de 

CO2, soit une réduction des émissions cumulées de 20% par rapport au scénario tendanciel, avec des conséquences 

économiques insoutenables: filières démantelées, décroissance, pauvreté, troubles à l’ordre public et restriction 

insupportables des libertés individuelles. La contribution de cet effort de 6 Gt au climat mondial serait une baisse de 

la moyenne des températures mesurées de 2,5 millièmes de degrés Celsius. 

 

L’Asie, dans un scénario tendanciel basé sur les mêmes hypothèses, augmenterait ses rejets cumulés de 255 tonnes 

sur la même période, soit 8,5 fois les rejets européens du scénario tendanciel et 10,5 fois ceux du scénario coercitif. 

Les émissions cumulées de l’Asie représenteraient 42 fois l’effort supplémentaire de 6 Gt demandé aux européens 

dans le scénario jusqu’au-boutiste de l’UE.  

 

 
29 https://www.novethic.fr/actualite/environnement/climat/isr-rse/fit-for-55-la-taxe-carbone-aux-frontieres-de-l-union-

europeenne-pourrait-entrer-pleinement-en-vigueur-des-2032-150866.html  

https://www.novethic.fr/actualite/environnement/climat/isr-rse/fit-for-55-la-taxe-carbone-aux-frontieres-de-l-union-europeenne-pourrait-entrer-pleinement-en-vigueur-des-2032-150866.html
https://www.novethic.fr/actualite/environnement/climat/isr-rse/fit-for-55-la-taxe-carbone-aux-frontieres-de-l-union-europeenne-pourrait-entrer-pleinement-en-vigueur-des-2032-150866.html
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Une réduction de 6 Gt des émissions cumulées de l’Asie ne représenterait qu’une “contrainte” de 2,4% de réduction 

d’émissions totales par rapport à son scénario tendanciel. Dans ce scénario, les émissions annuelles asiatiques, au 

lieu d’augmenter de 20,6 à 25,7 Gt annuelles, ne passeraient qu’à 24,7 Gt en 2030.  

 

La question qui se pose est donc de savoir s’il vaut mieux, pour un Européen, payer le prix fort pour une réduction 

locale de 6 Gt dans un intervalle de temps totalement irréaliste, où s’il faut trouver des moyens d’aller infléchir 

légèrement les émissions de l’Asie pour le même résultat, quitte à payer un peu pour cela ?   

 

Vaut-il mieux imposer des efforts insoutenables au premier de la classe, ou permettre à l’élève en difficultés de 

copier sur lui et améliorer sa note, pour améliorer le score global de la classe entière ? Laquelle de ces deux stratégies 

a le plus de chances de réussir, et de maximiser les efforts de tous les participants ? Posée ainsi, la réponse à cette 

question apparaît évidente.  

 

À plus long terme, la même question se posera en Afrique. En effet, l’Asie et l’Afrique représentent 78 % 

(respectivement 60% et 18%) de la population mondiale et cette part pourrait monter à 83% à l’horizon 2100. Ce 

sont les deux continents hébergeant le plus de pays à la fois très peuplés, à croissance démographique parfois encore 

très forte, et dont les économies ne sont pas encore toutes entrées dans un processus de rattrapage de l’écart de 

pauvreté existant avec le monde occidental, et donc consomment encore relativement peu d’énergie par habitant. 

 

De nombreux dirigeants de ces deux continents, à commencer par Xi Jinping pour la Chine et Narendra Modi pour 

l’Inde, ont fait savoir qu’ils ne feraient pas passer la réduction des émissions de CO2 avant l’amélioration des 

conditions de vie de leurs populations encore pauvres. Aussi privilégieront-ils le développement rapide et bon 

marché de l’accès à une énergie abondante, pilotable et fiable, à commencer par l’électricité, pour tous les ménages 

et industries de leur pays, et n’incluront des énergies décarbonées dans leur mix que dans la mesure où celles-ci 

seront rentables par rapport aux énergies carbonées (fossiles), et ce sans subventions. En Afrique subsaharienne, 54 

% de la population, soit 584 millions de personnes, n’a toujours pas d’accès à l’électricité30. L’Afrique a un besoin 

massif de nouvelles centrales, de lignes de distribution, etc.  

 

Aujourd’hui, le développement de l’accès à l’électricité dans ces pays passe en priorité par le charbon. En effet, tant 

que l’on ne compte pas dans le prix de l’électricité le coût des “externalités négatives” que chaque source fait payer 

indirectement au reste du monde, le charbon reste une énergie bon marché, la plus facile à déployer à grande 

échelle, et les pays émergents n’ont que faire de la prise en compte des externalités négatives redoutées par 

l’occident. Les procédés industriels sont éprouvés, la logistique de la matière première, à défaut d’être “propre”, est 

facile à maîtriser, et contrairement aux générations actuelles de centrales nucléaires, la maintenance d’un parc de 

centrales à charbon ne pose pas de risque systémique en termes de sécurité. Si à première vue, le gaz peut sembler 

une alternative préférable, car 1 kWh produit par du gaz émet 60% de CO2 de moins que le même kWh produit par 

du charbon, la logistique du gaz (pipelines) est plus complexe que celle du charbon pour des pays à bas niveau 

technologique ou à haut niveau d’insécurité politique, et la ressource en charbon, mieux répartie dans le monde, 

protège mieux les pays acheteurs de très fortes fluctuations du cours de la matière première, alors qu’une 

conjoncture instable peut envoyer rapidement vers la stratosphère les prix du gaz, comme nous venons de 

l’expérimenter du fait des disruptions de l’approvisionnement provoquées par la guerre en Ukraine.  

 

 
30 source : https://ourworldindata.org/grapher/number-of-people-with-and-without-electricity-access?country=~Sub-

Saharan+Africa  

https://ourworldindata.org/grapher/number-of-people-with-and-without-electricity-access?country=~Sub-Saharan+Africa
https://ourworldindata.org/grapher/number-of-people-with-and-without-electricity-access?country=~Sub-Saharan+Africa
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Si l’on veut lutter efficacement contre l’augmentation des émissions cumulées de CO2 dans les 80 prochaines 

années, l’enjeu numéro un est de mettre à disposition des pays et continents qui sont en cours de décollage 

économique, ou qui ne l’ont pas encore commencé, des moyens de production massifs d'électricité moins émetteurs 

que le charbon aujourd’hui, et le gaz demain.   

III.5 - La recherche de la prospérité des pays émergents est-elle réellement insoutenable 

?   
 

A ces arguments, les tenants de l’écologie de pénitence objectent fréquemment que “si le monde émergent veut 

rejoindre le niveau de vie occidental, alors la croissance mondiale sera insoutenable”. Ils reconnaissent la légitimité 

de l’aspiration des populations concernées à un meilleur niveau de vie, mais pensent qu’il ne sera de toute façon 

pas possible d’y parvenir. Aussi, l’occident, en sacrifiant son mode de vie sur l’autel du sauvetage de la Planète, 

montrerait l’exemple au monde émergent, et celui-ci, convaincu par notre pénitence, accepterait de renoncer en 

partie aux bienfaits du progrès matériel permis par la croissance économique. L’espoir fait vivre…  

 

Mais est-il exact qu’un rattrapage des économies occidentales par le reste du monde soit incompatible avec une 

croissance soutenable, notamment du point de vue du climat ?  

 

L’économiste Allemand Max Roser, éditeur du site Ourworldindata.org, dont sont tirées la plupart des statistiques 

de ce rapport, souligne régulièrement les progrès réalisés par le monde en matière de recul de la grande pauvreté, 

de la mortalité infantile, du nombre de personnes touchées par des famines, ou les avancées en espérance de vie, 

en disponibilité calorique par habitant, etc. Il constate que non seulement les inégalités entre pays riches et pauvres 

tendent à s’amenuiser sur tous les indicateurs de développement humain existants, mais que les inégalités à 

l’intérieur des pays, riches comme pauvres, tendent également à diminuer. 

 

 

 

 
Figure III.5.1 
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Cependant, même si la très grande pauvreté semble en voie d’extinction, la modestie de l’existence, elle, reste la 

norme, puisque 85% de la population mondiale vit avec moins de 30$ par jour (dollars internationaux, ajustés PPA), 

qui est le niveau à partir duquel on est considéré comme pauvre dans les pays les plus riches (figure III.5.1). 

 

En émettant l’hypothèse d’une poursuite des tendances positives, Roser a calculé la croissance minimale 

nécessaire31 par rapport à aujourd’hui pour que la pauvreté dans le monde recule au niveau de ce qu’elle est 

aujourd’hui au Danemark. Bien sûr, l’auteur stipule que cette simulation effectue de nombreuses hypothèses 

simplificatrices et qu’en cas d’événements mondiaux adverses graves, le résultat pourra être invalidé. Mais toutes 

choses égales par ailleurs, il estime qu’il faudrait que le PIB mondial soit multiplié par 5,1 par rapport à 2020, en  

fonction d’un scénario démographique médian des Nations Unies. Le message de Max Roser est optimiste: une 

réduction massive de la pauvreté dans le monde est de l’ordre des choses possibles. 

 

En effet, la performance calculée par Roser est à peu de choses près celle que le monde a enregistrée entre 1970 et 

2018 (cf tableau III.1.3), correspondant à une croissance passée de 3,5% par an pendant 48 ans. Pour atteindre cet 

objectif dans les 50 prochaines années (horizon 2070), il faudrait rééditer la même performance. Si, par prudence, 

on se donne pour échéance l’horizon 2100, la croissance nécessaire ne serait plus que de 2,05% par an.  

 

Roser fait l’hypothèse, réaliste compte tenu du passé, que les économies riches grandiront moins vite que les 

émergentes, tout simplement parce que dans un monde ouvert, il est plus facile pour l’outsider de copier le leader, 

que pour le leader, d’innover. 

   

Nous allons à nouveau utiliser l’équation de Kaya pour bâtir des scénarios d’évolution des émissions en fonction de 

plusieurs hypothèses de progrès technologique, pour atteindre une multiplication du PIB par 5,1 en 2100.  

 

Nous avons vu que le monde avait amélioré son intensité carbone en moyenne d’environ 1,5% par an depuis 1970, 

mais que l’Europe, technologiquement plus mature, avait quant à elle progressé de 3% en moyenne sur ce critère et 

sur la même période. Or, en Europe, la croissance économique est passée en dessous de 3% par an, ce qui explique 

que nos émissions diminuent.  

 

Dans tous nos scénarios, nous supposerons que la décennie 2020-2030 est perdue, du fait des décisions prises par 

de nombreux états (anti nucléaire en Europe, pro charbon en Asie), et que la décarbonation du PIB ne progressera 

que de 1,4 % par an dans le monde, soit la même performance que la décennie précédente.  

 

À partir de 2030, nous considérerons 3 scénarios, par ordre de pessimisme décroissant:  

 

A. Dans le premier scénario, le monde est incapable, malgré le leadership occidental, d’améliorer son score 

de décarbonation qui reste accroché à 1,4% par an. C’est peu réaliste mais cela fixe une limite pessimiste 

supérieure. 

 

B. Dans le suivant, à partir de 2030, la performance s’améliore linéairement pour atteindre la performance 

européenne actuelle en 2100, soit 3% par an. C’est une hypothèse très conservatrice. 

 

 
31 Max Roser, “how much economic growth is necessary to reduce global poverty substantially”, 2021 

https://ourworldindata.org/poverty-minimum-growth-needed  

https://ourworldindata.org/poverty-minimum-growth-needed
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C. Dans le troisième, nous considérerons que l’émulation entre producteurs amène de nouveaux progrès 

technologiques qui permettent d’atteindre progressivement une décarbonation moyenne du PIB de 4% par 

an en 2100, le monde entier ayant à peu près unifié son niveau technologique.  

 

Avec comme point de départ 36,7 Gt d’émissions en 2020 et une croissance toujours égale à 2,05% par an, nous 

obtenons les estimations suivantes des émissions cumulées et des hausses de températures associées en 2100, sur 

la base des intervalles donnés par le GIEC (cf §II.1):  

 

 

 Émissions 
cumulées 2020-
2100  (Gt) 

Émissions 
annuelles 2100  

Hausse de la T° mondiale, 
2020 à 2100  

Intervalle (base: 
intervalle GIEC) 

Scénario A 3849  60,2 Gt 1,73°C 1,0-2,4°C 

Scénario B 3237 34,3 Gt 1,45°C  0,9-2,0°C 

Scénario C 2945 24,1 Gt 1,32°C  0,8-1,8°C 

Tableau III.5.2 

 

Ces variations de température sont légèrement supérieures à ce que la terre a connu en 120 ans (environ +1°C depuis 

1900). Une telle évolution, lente, ne devrait guère nous inquiéter. Après tout, au XXe siècle, malgré l’augmentation 

des températures observées (et peut être en partie grâce à elles), la population humaine a été multipliée par 3, la 

ration calorique moyenne a très fortement augmenté et les famines ont quasiment disparu, l’espérance de vie a 

gagné 20 ans, la très grande pauvreté tend vers zéro, etc.  
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Plus important, une présentation graphique 

(Figure III.5.3) des scénarios A, B et C  montre qu’il 

est possible d’envisager une inflexion à la baisse 

des émissions, à partir de 2060 pour le scénario B, 

et 2050 pour le scénario C. La valeur des 

émissions, dans le scénario C, est ramenée à 

presque 2 tonnes par habitant en 2100, ce qui 

nous rapproche fortement du seuil “net zéro” en 

l’état actuel des connaissances.  

 

Le scénario C ne paraît pas exagérément optimiste 

puisque ce n’est qu’en 2073 que la baisse annuelle 

de l’intensité carbonique mondiale passe sous la 

valeur actuelle du taux européen, soit 3%. Cela 

laisse donc 50 ans pour que le reste du monde 

rejoigne le niveau technologique de l’UE en 2020, 

sachant que par ailleurs l’Europe continuera de 

progresser, si les bons choix sont faits, et qu’il est 

assez raisonnable d’espérer que dans 50 ans, 

quand de nombreuses centrales thermiques 

seront obsolètes dans le monde, leur 

remplacement par des solutions totalement 

décarbonées permettra d’améliorer la 

performance technologique mondiale à une 

vitesse légèrement plus élevée (4% annuels au 

lieu de 3%) qu’aujourd’hui.  

 

Ces projections ne sont pas “réalistes” stricto sensu, car le monde ne progresse jamais de façon totalement linéaire. 

Mais elles montrent pédagogiquement qu’un avenir conciliant croissance et inversion à la baisse des émissions est 

possible. Pour cela, il est essentiel que les meilleures solutions technologiques de production d’énergie décarbonée 

soient améliorées et puissent être diffusées largement, y compris dans les pays émergents. Toute mesure instaurant 

une sorte de “protectionnisme climatique”, qui conduirait chaque bloc géographique à se refermer sur lui-même, 

serait, de ce point de vue, une faute stratégique majeure. 

III.6 - Les scénarios “solutionnistes” sont les seuls viables pour réduire les émissions 

mondiales au niveau souhaitable à l’horizon 2100.  
Ces simulations sont rudimentaires et n’ont pour objectif que de fournir des ordres de grandeur estimatifs. Mais 

d’une part, elles donnent aux pays pauvres de réelles perspectives d’amélioration massive de leurs conditions 

d'existence.  De fait, ces pays ne renonceront pas à cet espoir de croissance pour satisfaire les demandes 

occidentales motivées par “la sauvegarde du climat”. D’autre part, elles montrent que l’écologie solutionniste est 

une solution viable sur le plan mondial pour aller vers des objectifs de Net Zéro.  

 

La meilleure des stratégies semble donc être de se donner les moyens d’exporter massivement nos technologies de 

production ou de consommation décarbonée d’énergie, d’en créer de nouvelles dont la logistique sera moins 

compliquée à assumer que celle du nucléaire de génération actuelle par les pays les plus pauvres, pour atteindre 
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puis dépasser aussi vite que possible la performance actuelle de l’Europe en termes de vitesse de décarbonation de 

son PIB, à savoir 3% par an. Sans quoi le charbon restera pour longtemps la principale source d’énergie de croissance 

des pays actuellement pauvres.  

 

Ce n’est pas en détruisant notre économie que nous donnerons à nos entreprises les moyens d’améliorer puis d’aller 

exporter notre savoir-faire en la matière, ni en imposant le protectionnisme climatique pour nous punir d’avoir 

consommé que nous ouvrirons les marchés émergents aux solutions de décarbonation de demain. Ce n’est pas en 

provoquant des émeutes sociales chez nous que nous donnerons aux pays émergents l’envie de suivre notre modèle.  

 

Voyons maintenant comment décliner cette stratégie pour l’Europe dans une quatrième et dernière partie. 
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QUATRIÈME PARTIE - QUEL PLAN CLIMAT POUR L’UNION EUROPÉENNE - ET LA 

FRANCE ?  
 

IV.1 - “Ne rien faire”, ce n’est pas “Ne faire rien”  
 

Les reproches faits aux approches solutionnistes telles que nous les avons décrites sont de deux ordres:  

 

● L’un est d’ordre moral, quasi religieux: “vous cherchez des excuses pour ne rien faire”  

● L’autre est d’ordre anxiogène: “vous considérez que des solutions seront trouvées, mais rien ne le prouve” 

 

L’être humain a deux vies, l’une de travail, et l’une personnelle. Notre approche consiste à faire en sorte que la vie 

de travail des humains au sein de leurs entreprises soit en partie consacrée à l’amélioration de l’impact carbone de 

nos productions. Mais en contrepartie de cet effort, dont nous avons vu qu’il a toutes les chances de parvenir à un 

résultat tout à fait satisfaisant par rapport à l’objectif climatique affiché, nous souhaitons laisser à l’homo consumeris 

l’entière liberté de jouir, selon ses moyens, des fruits de son travail, de la façon dont il l’entend, tant qu’il respecte 

dans la lettre et l’esprit le droit des autres à pouvoir faire de même.  

 

Qui créera des produits et services innovants si le droit de pouvoir les vendre n’est pas garanti pour cause de 

pénitence écologique ? Qui voudra entreprendre en France ou en Europe si le politique y décrète que quel que soit 

votre niveau de contribution au bien-être commun, vous aurez droit à 30m2 par personnes chauffés à 17°C l’hiver ?  

Il faudrait être sot, ou particulièrement malhonnête, pour feindre de croire qu’une telle perspective fera émerger 

en masse des vocations d’ingénieurs entrepreneurs, et jaillir de nouvelles fontaines d’abondance qui inonderont la 

société de leurs bienfaits.  

 

À ce stade, il est souvent répondu que nous n’avons qu’une très vague idée des nouvelles technologies qui nous 

permettront de progresser, que “la fusion thermonucléaire est annoncée comme étant rentable dans 30 ans depuis 

60 ans”, etc. Admettons que ne pas pouvoir ni prévoir, ni savoir, quelles découvertes technologiques nous sauveront 

la mise, peut être angoissant.  

 

Mais opérons une comparaison historique, en nous mettant à la place des politiciens de la fin du XIXe siècle ou au 

début du XXe. Ceux-ci ont eu plusieurs grandes peurs à gérer. Citons en trois.  

 

En 1890, les déjections chevalines s’accumulaient dans les rues des métropoles, créant des problèmes d’hygiène 

insolubles et alimentant une peur du retour des grandes épidémies urbaines32. 

 

En 1900, les sols agricoles étaient menacés par une pénurie de guano, le seul engrais fertilisant 100% naturel connu 

à l’époque, faisant peser de lourdes interrogations sur la capacité de l’agriculture à nourrir une humanité en pleine 

expansion démographique. 

 

 
32 “la crise des déjections chevalines de 1894”, Ben Johnson https://www.historic-uk.com/HistoryUK/HistoryofBritain/Great-

Horse-Manure-Crisis-of-1894/  

https://www.historic-uk.com/HistoryUK/HistoryofBritain/Great-Horse-Manure-Crisis-of-1894/
https://www.historic-uk.com/HistoryUK/HistoryofBritain/Great-Horse-Manure-Crisis-of-1894/
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Quelques années plus tard, en 1920, la recherche géologique et minière américaine estimait que les réserves 

pétrolières étaient tout au plus égales à 10 ans33, laissant craindre une pénurie rapide de ce “nouveau” combustible 

pourtant si prometteur. On le voit, les peurs de l’époque valaient bien les nôtres ! 

 

On sait ce qu’il advint de ces grandes peurs: l’automobile supplanta l’hippomobile et permit une augmentation sans 

précédent de la mobilité humaine, qui joua un rôle central dans la hausse exponentielle de notre prospérité au XXe 

siècle. Fritz Haber et Carl Bosch inventèrent les engrais de synthèse en 1909, lesquels donnèrent le départ d’une 

révolution agricole majeure34. Quant à la recherche pétrolière, elle fit tant de progrès que les réserves prouvées de 

pétrole se maintiennent désormais autour de 50 ans, simplement parce qu’il n’est pas rentable de connaître d’autres 

réserves à plus long terme. Les “solutionnistes” de l’époque ont cherché et ont trouvé. C’est logique: à tout problème 

correspond un marché potentiel, et cela aiguillonne l’intelligence de ceux qui savent trouver des solutions.  

 

Voici une liste de quelques découvertes au XXe siècle et dont l’homme politique de 1900, soucieux de s’attaquer aux 

problèmes de son époque avec la connaissance qu’il en avait, n’aurait jamais pu imaginer:  

 

● Avion, fusée   

● Antibiotique 

● Antenne 

● Ordinateur  

● Télévision 

● Réacteur nucléaire, bombe A, H. 

● Engrais de synthèse 

● ADN, OGM  

● Micro-ondes  

● Transplantation d’organe  

● Internet  

● Intelligence artificielle  

● Robotique  

● Satellite  

 

 

Etc.  

 

Qui peut prévoir ce que le XXIe siècle peut encore nous réserver ? Personne ! Nous pouvons certes déjà imaginer 

des progrès “incrémentaux” de technologies existantes qui modifieront sensiblement la physionomie du paysage 

énergétique mondial dans les 50 prochaines années. Les prochaines générations de réacteurs nucléaires extrairont 

jusqu’à 10 fois plus d’énergie de la même quantité de combustible, leurs procédés de régulation sécuritaire passive 

rendront impossibles des emballements en chaîne de type Tchernobyl, ils pourront réutiliser certains déchets et 

ainsi réduire leur radioactivité avant leur stockage final. La fusion thermonucléaire semble quitter la phase du 

fantasme toujours repoussé pour entrer dans une phase de progrès tangibles, l’horizon 2050 ne paraît plus utopique. 

La combinaison de technologies développées initialement pour d’autres usages pourrait permettre de créer des 

 
33 “Oil dependance and US foreign policy”, Council on foreign relations, mars 2022 

https://www.cfr.org/timeline/oil-dependence-and-us-foreign-policy  
34 “Heroes of progress, F.Haber and C. Bosch”, Human progress, 2018  https://www.humanprogress.org/heroes-of-

progress-pt-2-fritz-haber-and-carl-bosch/  

https://www.cfr.org/timeline/oil-dependence-and-us-foreign-policy
https://www.humanprogress.org/heroes-of-progress-pt-2-fritz-haber-and-carl-bosch/
https://www.humanprogress.org/heroes-of-progress-pt-2-fritz-haber-and-carl-bosch/
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centrales géothermiques de grande profondeur35 (dites supercritiques) capables d’utiliser la chaleur de la terre pour 

produire de grandes quantités de courant. Et cela ne tient pas compte d’imprévisibles découvertes pures ou 

perfectionnements totalement inattendus qui ne manqueront pas d’apparaître.  

  

Nous ignorons quelle sera la filière gagnante pour propulser nos véhicules dans 50 ans, mais gageons qu’à cette 

date, les inconvénients actuels du véhicule électrique auront été résolus… à moins que quelque chose d’autre n’ait 

supplanté l’objet automobile. Qui sait ? Qui peut savoir ? Personne. Mais il n’y a aucune raison de penser que le 

progrès technologique ne se poursuive pas à un rythme effréné, tant que ceux qui y contribuent en seront fort 

justement récompensés par la gloire et la fortune sans être déclarés coupables de “richesse carboniquement 

indécente”, sachant qu’ils risquent également la faillite en cas d’échec.  

 

Ne rien faire en tant que consommateur, ce n’est pas “ne faire rien”. La société avance toujours, et les solutions aux 

problèmes du moment ne demandent qu’à naître dans les esprits libres.  

IV. 2 - Il n’y a pas de problème de réchauffement, il n’y a que des vulnérabilités qui 

changent  
 

À chaque catastrophe météorologique, des images spectaculaires peuvent désormais être diffusées dans le monde 

entier, lesquelles fournissent à chaque fois de beaux prétextes pour incriminer “le changement climatique qui exige 

un changement de société”.  

 

Seul problème, à chaque fois que l’on analyse un événement actuel, on s’aperçoit que les facteurs météorologiques 

qui l’ont provoqué ne s’écartent pas des normes des événements du passé. En revanche, le profil de vulnérabilité 

du territoire victime de la catastrophe, lui, a toujours changé, parfois en bien, parfois en mal. 

 

L’IREF s’est récemment intéressé en profondeur à deux événements météo adverses: les inondations de 2021 en 

Chine36 (Fleuve Jaune) et la sécheresse de l’été 2022 en France37. Dans les deux cas, nous avons découvert que d’un 

strict point de vue hydraulique, les phénomènes en jeu n’étaient pas sans précédent. En Chine, les fleuves jaune et 

bleu inondent plusieurs fois par décennie, de façon plus ou moins grave. La Chine a créé un nombre considérable de 

barrages pour les réguler, mais ce programme, géré de façon idéologique et non pragmatique, a été entaché 

d’erreurs dont la réparation coûte aujourd’hui des fortunes. En outre, le pays est passé de 500 millions d’habitants 

après-guerre à 1,4 milliard aujourd’hui, avec un taux de population urbaine multiplié par 3 , et de nombreuses 

implantations urbaines ont été faites dans des zones dont les anciens savaient qu’elles pouvaient servir à l’expansion 

des crues. Mais tout n’est pas noir, l’amélioration des systèmes d’endiguement et des secours a considérablement 

permis de réduire le bilan mortel des grandes inondations actuelles par rapport à celles des siècles précédents. Les 

températures de l’Himalaya et la variabilité des moussons n’ont pas évolué. Le profil de vulnérabilité de la population 

chinoise, si.  

 

 
35 “Fusion tech is set to unlock near-limitless ultra deep geothermal energy”, New atlas, février 2022 

https://newatlas.com/energy/quaise-deep-geothermal-millimeter-wave-drill/?itm_source=newatlas&itm_medium=article-
body  
36 “imputer au changement climatique les inondations en Chine est une désinformation”, V. Benard, juillet 2021 

https://fr.irefeurope.org/publications/etudes-et-monographies/article/imputer-au-changement-climatique-les-inondations-en-
chine-est-une-desinformation/  
37 “la grande sécheresse des années 1942-1949”, V. Benard, Août 2022 

https://fr.irefeurope.org/publications/articles/article/la-grande-secheresse-des-annees-1942-1949/  

https://newatlas.com/energy/quaise-deep-geothermal-millimeter-wave-drill/?itm_source=newatlas&itm_medium=article-body
https://newatlas.com/energy/quaise-deep-geothermal-millimeter-wave-drill/?itm_source=newatlas&itm_medium=article-body
https://fr.irefeurope.org/publications/etudes-et-monographies/article/imputer-au-changement-climatique-les-inondations-en-chine-est-une-desinformation/
https://fr.irefeurope.org/publications/etudes-et-monographies/article/imputer-au-changement-climatique-les-inondations-en-chine-est-une-desinformation/
https://fr.irefeurope.org/publications/articles/article/la-grande-secheresse-des-annees-1942-1949/
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La même observation a pu être faite lors de la sécheresse de cet été en France, souvent présentée comme un fait 

météorologique “sans précédent”. Les archives météorologiques montrent qu’il n’en est rien. La période 1942-1949 

a été marquée par une succession de 6 étés très anormalement secs sur 7, au point que les météorologues de 

l’époque jugeaient une suite d’événements similaires impossible avant les années 40. 1949 fut marquée par 254 

jours sans pluie sur les trois quarts du pays. Les débits de 3 grands fleuves (Loire, Seine, Garonne) ont atteint leurs 

plus bas historiques jamais égalés depuis. Les médias ont diffusé cette année des photos de la Loire quasiment à sec 

pour montrer “les effets du réchauffement”, mais le débit minimal de la Loire en 2022 est resté près de 2 fois 

supérieur à celui de son record historique de 1949.  

 

Ce qui a changé entre 1949 et 2022, ce n’est pas “la sécheresse”, c’est notre vulnérabilité à la sécheresse. Nous 

avons multiplié notre prélèvement sur la ressource en eau des rivières par 3 entre 1945 et 1990, que ce soit pour 

nos logements, nos usines, notre agriculture. Et même si, depuis 1990, nos prélèvements sur la ressource en eau ont 

recommencé à diminuer, ce qui est une bonne chose, nous prélevons toujours 2,7 fois plus d’eau dans nos rivières 

qu’après-guerre pour l’ensemble de nos besoins.  

 

Autrement dit, si nous avions dû subir une sécheresse comparable à celle de 1949, notre situation de stress hydrique 

aurait pu devenir critique. Or, même si le climat ne se réchauffait plus du tout et était resté strictement identique à 

celui de 1949, le risque d’expérimenter à nouveau une sécheresse comparable à celle de 1949 n’aurait pas été nul: 

ce qui s’est produit, peut se reproduire. Nos ressources ne sont pas illimitées, et nous les emploierons bien mieux à 

améliorer la gestion de nos ressources en eau (prélèvement, usage, recyclage, gestion de réserves) qu’à essayer de 

faire baisser notre signature climatique de 2,5 millièmes de degré Celsius en renonçant à nos libertés.  

 

Dernier exemple, cette fois-ci mondial. De nombreux organismes français, y compris officiels, répètent à l’envi que 

le coût assurantiel des événements météorologiques extrêmes a explosé du fait du réchauffement climatique. Seul 

problème, ce n’est pas exactement ce que disent les assureurs38. Si ce coût a effectivement augmenté de 90 milliards 

de dollars depuis les années 70, c’est surtout parce que l’urbanisation des zones touchées s’est développée (la 

population augmente, il faut bien la loger quelque part) et surtout parce que l’économie mondiale fonctionne de 

plus en plus “à flux tendus” et que nombre de chaînes d’approvisionnement ne sont pas assez diversifiées: ce sont 

surtout des coûts de rupture de chaîne d’approvisionnement qui ont grevé les coûts des assureurs.  

 

Même si le climat n’avait pas du tout changé depuis les années 70, il se produirait, comme à l’époque, des tempêtes, 

ouragans, cyclones. Et ces événements provoqueraient des dégâts de nature différente, parce que l’organisation de 

nos sociétés a évolué. Ce sont nos vulnérabilités qui changent et sur lesquelles il faut travailler.  

 

Au niveau mondial, le nombre de morts imputables dans le monde aux désastres naturels a diminué dans des 

proportions gigantesques au XXe siècle (Figure IV.2.1). Et si les catégories “sécheresse” et “inondation” représentent 

l’essentiel des décès jusqu’à la décennie 1980, c’est l’activité volcanique et sismique, typiquement non liée au climat, 

qui domine le classement par la suite. Les morts par désastre naturel représentent aujourd’hui au niveau mondial 

moins de 0,1 pour cent du total des décès, et cette part n’est même pas mesurable en Europe.  

 

Le monde a considérablement réduit sa vulnérabilité aux désastres naturels, indépendamment de leur fréquence, 

de leur amplitude. Il l’a fait en construisant mieux, plus solide, en améliorant ses systèmes de prévention, de secours, 

 
38 “Allianz Risk Barometer 2018, natural catastrophes” https://www.agcs.allianz.com/news-and-insights/expert-risk-

articles/risk-barometer-2018-nat-cat.html 
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de soins. Il ne l’a pas fait en essayant de réduire la hausse des températures mondiales d’un centième de degré 

Celsius.  

 

 
Figure IV.2.1 

 

Enfin, le coût des désastres naturels, s’il augmente en valeur absolue, tend à diminuer en pourcentage du PIB39 

(figure IV.2.3). Là encore, de nombreux économistes ont montré que plus un pays était riche, moins il était impacté 

économiquement par les désastres naturels.  

 

 
Figure IV.2.3 

 

 

Ce qui a changé, ce sont nos profils de vulnérabilité, et la capacité des réseaux sociaux à diffuser des images 

instantanées spectaculaires et effrayantes de n’importe quelle catastrophe dans le monde. Mais les catastrophes 

météorologiques ont toujours existé, et quand bien même l’évolution du climat pourrait en faire évoluer 

 
39 “Surprising good news on the cost of disasters”, Roger Pielke, octobre 2019 

https://www.forbes.com/sites/rogerpielke/2019/10/31/surprising-good-news-on-the-economic-costs-of-disasters/  

https://www.forbes.com/sites/rogerpielke/2019/10/31/surprising-good-news-on-the-economic-costs-of-disasters/
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marginalement la fréquence, diminuer nos vulnérabilités sera toujours plus utile que de dépenser des milliards pour 

“stabiliser” un climat qui n’a jamais été stable par le passé.  

IV.3 - Quel plan climat pour une Europe optimiste ?   
Margaret Thatcher a déclaré dans un de ses discours que “le meilleur plan gouvernemental de lutte contre le 

chômage, c’est de ne pas avoir de plan”. Au vu de tout ce qui précède, nous pourrions adapter cette citation au 

climat mondial et “laisser faire” la société civile, celle qui trouve des solutions quand elle est libre de les chercher.  

 

Mais dans le monde politique d’aujourd’hui, l’accusation de ne rien faire est trop prégnante pour pouvoir être 

soutenue par les dirigeants devant leurs électeurs. Il faut “afficher” le fait de faire quelque chose. Voici donc 

quelques propositions pragmatiques pour créer un… climat économique favorable à l’innovation climatique.  

 

A - Abandonner dès à présent les objectifs arbitraires de réduction d’émissions à date fixe, et les 

obligations normatives descendantes unilatérales vis-à-vis des producteurs de biens et services. 

Privilégier des réductions négociées avec les producteurs.    

 

Il n’y a pas d’urgence à imposer à date fixe des niveaux impératifs d’émission, totalement irréalistes de surcroît, la 

différence d’impact climatique entre un tel dirigisme et une évolution technologique naturelle étant à peine 

mesurable. Aussi l’UE doit abandonner ses objectifs chiffrés de réduction à l’échelon 2030 ou 2050, dont nous avons 

vu à quel point ils étaient économiquement dangereux.  

 

Elle doit en outre abandonner toute forme de condamnation unilatérale de telle ou telle production, comme elle le 

fait dans le domaine agricole ou celui de l’automobile, et doit au contraire privilégier une réduction négociée des 

émissions avec les producteurs, pouvant aller jusqu’à leur suppression intégrale, mais dans un délai jugé acceptable 

par toutes les parties. Naturellement, cette obligation de négociation doit s’appliquer à tous les États membres 

lorsque ces négociations relèvent de leur niveau.  

 

Bien sûr, les activistes écologistes trouveront les délais ainsi  négociés trop lointains. Mais le résultat climatique sera 

quasi identique, et au moins, le risque de désintégration de secteurs économiques entiers sera fortement réduit.  

 

 

B - Bannir définitivement toute mesure d’écologie de pénitence de l’action politique de l’Union 

Européenne. 

 

L’Union Européenne doit en outre affirmer clairement que toute politique de rationnement de telle ou telle 

consommation sera illégale, et bannir explicitement toute mesure de philosophie pénitentielle de ses plans “climat” 

actuels et futurs, afin de garantir aux acteurs des changements à venir la stabilité législative nécessaire à toute 

entreprise et à toute prise de risque, et de garantir aux européens que les libertés individuelles ne seront pas mises 

en danger par le jusqu'au-boutisme environnemental.   

 

Ensemble, les propositions A et B donneront aux innovateurs l’assurance qu’ils bénéficient de façon pérenne d’un 

cadre juridique leur permettant non seulement de commercialiser le fruit de leur travail sous des conditions 

normatives raisonnables, mais aussi de pouvoir jouir d’un niveau de vie en rapport avec la valeur des solutions qu’ils 

trouveront pour le futur de l’humanité. Ainsi, les jeunes européens talentueux n’auront pas pour seule perspective 

celle de devoir fuir le continent pour échapper à l’obligation de pénitence écologique.  
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C - Ne pas fermer les frontières aux importations “haut carbone” des pays peu performants, mais au 

contraire faciliter l’exportation de nos technologies “bas carbone” vers ces pays  

 

Il ne faut pas fermer la frontière aux importations des pays haut-carbone, car par mesure de rétorsion, ils ne nous 

permettront pas de leur vendre les technologies bas-carbone leur permettant d’améliorer leur performance. Le 

protectionnisme à prétexte carbonique doit être banni des choix politiques européens. 

 

Nous sommes usuellement très réticents à toute forme de subvention publique à l’économie privée, mais puisque 

les gouvernements ne se donnent l’illusion d’être utiles qu’au travers de la dépense publique, autant que celle-ci 

soit judicieuse, limitée et bien orientée. Des mesures fiscales ou assimilées, d’ampleur raisonnable, permettant de 

bonifier les exportations de technologies conduisant à remplacer la combustion des énergies fossiles dans les pays 

les plus pauvres, pourraient être mises en place au titre de l’aide au développement, et les exportateurs de ces 

technologies pourraient se voir attribuer des quotas de crédits carbone qu’ils pourraient revendre sur les marchés 

existants.  

 

D - Adopter un compromis moins intégriste sur le futur de l’automobile  

 

En sortant de la pauvreté, les pays d’Afrique et d’Asie multiplieront leur parc automobile et en deviendront, de très 

loin, les premiers marchés mondiaux. Or, pour ces pays, il est hors de question de passer au tout électrique dès à 

présent ou même à l’horizon 2035, les centrales électriques ne sont pas en nombre suffisant, pas plus que les réseaux 

électriques ne peuvent distribuer le courant à tous les automobilistes. Dans les pays émergents, le véhicule 

thermique restera la norme. Il est donc indispensable que celui-ci continue d’être amélioré. Or, l’UE, en bannissant 

le moteur thermique, y compris en configuration hybride, à partir de 2035, a pratiquement gelé les investissements 

technologiques de ses constructeurs dans ces moteurs, ce qui est regrettable. Cela l’est d’autant plus qu’il existe de 

sérieux doutes sur la capacité du véhicule électrique à offrir la même qualité de service que le véhicule thermique à 

prix équivalent en 203540. En revanche, en laissant le temps au temps, il finira par le supplanter “naturellement”, par 

les forces du marché. Nous avons vu que compte tenu des ordres de grandeur climatiques en jeu, l’Union 

Européenne n'est pas à une dizaine ou même une quinzaine d’années près.  

 

Une autorité gouvernementale ne devrait jamais choisir une seule technologie une fois pour toutes et l’imposer à 

toute une profession. Qui nous dit que la fabrication de fuel synthétique à partir du CO2 atmosphérique ne 

permettra pas, un jour, de séquestrer une part du carbone atmosphérique pour faire rouler nos véhicules ? La filière 

hydrogène ne pourrait-elle pas un jour surmonter ses problèmes actuels de faible rendement et proposer des 

alternatives intéressantes au tout électrique ? Là encore, aucun gouvernement ne peut prédire ce vers quoi la 

recherche continue de meilleures solutions nous mènera.  

 

“Laisser faire” les constructeurs serait une option parfaitement raisonnable, mais dans le contexte politique de 

l’Union Européenne d’aujourd’hui, elle serait difficile à vendre à l’électorat.  

 

Aussi un dispositif moins intégriste que l’interdiction stricte pourrait être imaginé. Au lieu d’interdire le véhicule 

thermique en 2035, on pourrait imposer aux véhicules thermiques supérieurs à une certaine puissance (par exemple 

100 kW) d’être obligatoirement hybrides rechargeables, permettant à leurs propriétaires de rouler électriquement 

pour leurs petits trajets quotidiens, mais permettant de continuer à rouler sans crainte de la panne ou du temps de 

 
40 De l’auteur, “Interdire le véhicule thermique à l’horizon 2040, une bien mauvaise idée”, 2019. Depuis, la date limite a été 

abaissée à 2035, https://www.climato-realistes.fr/linterdiction-vehicule-thermique-en-2040/  

https://www.climato-realistes.fr/linterdiction-vehicule-thermique-en-2040/
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chargement pour les trajets plus longs. Et comme deux moteurs coûteront toujours plus cher qu’un seul, la possibilité 

de vendre des voitures 100% thermiques de faible puissance serait maintenue, conservant un moyen de mobilité 

individuel moins onéreux pour les ménages modestes. Ainsi, nous maintiendrions une capacité technologique dans 

la filière thermique qui nous permettrait de continuer à exporter notre savoir-faire vers les pays émergents, et ceux-

ci bénéficieraient de nos progrès pour baisser leurs émissions liées aux déplacements, toutes formes de propulsion 

confondues. 

 

E - Arrêter toute subvention aux énergies intermittentes, réanimer nos filières nucléaires, relancer la R&D 

sur les centrales de nouvelle génération    

 

L’Union Européenne vient de prendre une gifle lors de l’appel d’offre de la Pologne pour développer son parc 

nucléaire, ce pays ayant finalement choisi les solutions américaines et sud-coréennes pour ses futurs réacteurs41. La 

France, notamment, avait une filière nucléaire avancée qui a pu s’exporter. Mais une succession de décisions mal 

avisées, tant chez nous que chez nos voisins, ont conduit à dévaloriser cette filière, et à lui privilégier les pourtant 

catastrophiques énergies renouvelables intermittentes, éoliennes et solaires, incapables de fournir une énergie de 

qualité (stable, pilotable, fiable) à nos grilles.  

 

Ces énergies n’ont de “renouvelables” que le nom: la quantité de matériaux entrant dans leur fabrication par kWh 

produit est sans commune mesure avec celle demandée par une centrale nucléaire récente, et leur intermittence 

oblige à leur adjoindre des centrales au gaz, voire au charbon, en tant que back-up pour pallier leurs creux de 

production42. Sachant que le facteur de charge des énergies renouvelables est le plus souvent inférieur à 30%, les 

énergies photovoltaïques et éoliennes sont en fait… des énergies fossiles légèrement décarbonées par l’ajout d’une 

pincée de renouvelables !  

 

Pire encore, ces “renouvelables” étant structurellement non rentables, elles doivent être subventionnées par le biais 

de taxes sur les factures d’énergie qui précipitent les ménages les plus modestes dans ce que l’on appelle désormais 

la précarité énergétique. Avoir endommagé nos filières nucléaires pour jeter des sommes considérables dans les 

néo-renouvelables est une erreur stratégique majeure des politiciens européens de ces trois dernières décennies.  

 

Il faut arrêter toute subvention à de nouvelles installations d’énergies renouvelables intermittentes, quand bien 

même les contrats déjà passés devront être honorés jusqu’à leur terme. C’est vers le nucléaire, et notamment de 

nouvelles générations de centrales éliminant les inconvénients des générations actuelles, qu’il convient d’orienter 

les efforts de recherche et développement publics, le secteur privé se chargeant des phases d’industrialisation et de 

commercialisation.   

 

La filière nucléaire mondiale connaît actuellement un véritable bouillonnement technologique au stade de la 

recherche et du développement, qui pourrait déboucher sur un déferlement de nouveautés commerciales à partir 

de la décennie suivante:  

 
41 “La Pologne signe un accord nucléaire avec la Corée du sud”, Politico, 31 octobre 2022. 

https://www.politico.eu/article/poland-ramps-up-nuclear-expansion-commissions-south-korea-for-four-new-reactors/  
42 Les énergéticiens ont créé la notion d’ EROI (retour sur investissement énergétique), à savoir la quantité d’énergie produite 

durant le cycle de vie d’une installation rapportée à l’énergie qu’il faut lui apporter pour la construire, la faire fonctionner et la 
démanteler. Les EROI du solaire et du photovoltaïque, une fois prises en compte les installations nécessaires pour “lisser” leur 
intermittence, ont des EROI désastreux, inférieurs au seuil minimal d’EROI considéré comme nécessaire pour assurer la 
soutenabilité économique du mix énergétique. Source: Weissbach & al, “Energy intensities, EROI for energy sources”, 2018, 
 https://www.epj-conferences.org/articles/epjconf/pdf/2018/24/epjconf_eps-sif2018_00016.pdf  

https://www.politico.eu/article/poland-ramps-up-nuclear-expansion-commissions-south-korea-for-four-new-reactors/
https://www.epj-conferences.org/articles/epjconf/pdf/2018/24/epjconf_eps-sif2018_00016.pdf
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● Réacteurs à très haute efficacité, produisant beaucoup plus d’énergie à partir de la même quantité de 

combustible 

● Réacteurs plus fiables dits “à sécurité passive”, conçus pour ne pas pouvoir subir de réaction en chaîne de 

type Tchernobyl en cas d’incident  

● Réacteurs plus petits, modulaires, implantables sur des sites discrets et joliment architecturés, sans 

cheminées de refroidissement protubérantes, faciles à intégrer dans le paysage et à recharger en 

combustible 

● Réacteurs à entretien simplifié  

● Réacteurs capables de réutiliser les déchets des centrales de génération précédente 

 

 

Etc.  

 

L’Europe ne doit pas rester à l’écart de ce bouillonnement, et doit relancer sa recherche et développement sur ces 

filières nucléaires d’avenir.  

 

Dans le même temps, elle ne doit pas négliger la recherche dans d’autres filières potentiellement prometteuses, 

totalement décarbonées, comme la géothermie supercritique, et elle doit mettre en place un cadre rendant plus 

facile l’expérimentation de nouveaux procédés non encore concevables aujourd’hui lorsque de nouvelles idées 

viendront challenger les technologies établies. L’objectif est de disposer, pour la seconde moitié de ce siècle, d’un 

éventail de technologies de production d’électricité décarbonées, rentables sans subventions, et adaptables à des 

contextes locaux variés, pour accompagner l’hyper-accélération du développement de l’économie des pays 

émergents, phénomène qui se produira de toute façon, avec nous ou sans nous.  

 

F - Continuer à travailler sur les vulnérabilités météorologiques qui sont les nôtres  

 

La sécheresse, les incendies, les zones inondables, les tempêtes ont toujours existé. Seront-elles plus fréquentes ou 

plus violentes du fait du changement climatique ? Rien n’est certain, car les événements météorologiques du passé 

étaient bien plus meurtriers que ceux d’aujourd’hui. Travailler en vue d’identifier et de diminuer nos vulnérabilités 

a l’avantage de produire des résultats, que le climat change ou qu’il ne change pas. D’autre part, si des événements 

géopolitiques graves hors de notre maîtrise venaient à empêcher des progrès significatifs en termes d’émissions de 

CO2 en Asie ou en Afrique, ces efforts pour réduire nos vulnérabilités ne seraient pas perdus.  

 

G - Récompenser les innovateurs de la décarbonation  

 

Plutôt que de punir les populations en rationnant leurs consommations, récompensons les innovateurs ! Prix 

d’innovation (pourquoi pas un Nobel européen de l'énergie ?), fiscalité bonifiée, les dispositifs imaginables sont 

nombreux, seront peu coûteux, mais constitueront de puissantes incitations à orienter les cerveaux les plus 

talentueux vers ces disciplines.  

IV.4 - Conclusion  
Toutes ces mesures sont constitutives d’une écologie “solutionniste”, positive et optimiste, qui s’oppose au délire 

“pénitentiel” qui semble prévaloir aujourd’hui dans la sphère politique. Il en va de nos libertés, de notre prospérité, 

et même de notre fierté.  
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Cette approche solutionniste a en outre un dernier avantage, immense, sur la coercition.  

 

Osons une hypothèse iconoclaste: et si le GIEC se trompait ? Et si les scientifiques dénigrés par l’orthodoxie climato-

médiatique, les Gervais, Lindzen, Curry, Christy, Soon, Courtillot, Giaever, Scafetta, et bien d’autres, avaient ne 

serait-ce qu’en partie raison ? Et si les fourchettes de sensibilité climatique annoncées par le GIEC étaient trop 

élevées ?  

 

Nous avons très brièvement évoqué cette possibilité en début de seconde partie, mais nous nous sommes refusés à 

la prendre en compte et nous en sommes strictement tenus à l’application des formules données par le GIEC. Mais 

la probabilité qu’elle soit vérifiée n’est pas nulle.  

 

Dans ce cas,la mise en œuvre d’une société de pénitence écologique transformerait l’Europe en enfer pour encore 

moins que les quelques centièmes de degré Celsius que nous avons calculés précédemment. Mais les bienfaits 

technologiques d’une approche solutionniste, eux, ne seraient pas perdus. Produire une énergie moins chère, plus 

abondante, plus durable, bénéficiera à toute l’humanité, quelle que soit l’ampleur de la relation entre dioxyde de 

carbone et températures. 



 
                                                                                                                                                                                    53 

REMERCIEMENTS  
 

 

L’auteur remercie chaleureusement : 

 

● L’Association des Climato-Réalistes, et plus particulièrement les relecteurs de la préversion du présent 

rapport  :  

 

● Benoît Rittaud, professeur de mathématiques à l’université de Paris-13, président  

● Rémy Prud'homme, professeur d’université, ancien directeur adjoint de la direction de 

l’environnement de l’OCDE, membre du comité scientifique de l’association 

 

● Pierre Garello, professeur d’économie à l’université d’Aix-Marseille, membre du comité scientifique de 

l’IREF, relecteur. 

 

● Jean-Philippe Delsol et Nicolas Lecaussin, respectivement président et directeur de l’IREF, pour leur soutien.  

 

 



 
                                                                                                                                                                                    54 

À PROPOS DE L’AUTEUR  
Vincent Bénard est ingénieur en génie civil et aménagement du territoire, diplômé de l’École Nationale des Travaux 

Publics de l’État, et analyste économique. Il est l’auteur de nombreux articles de presse généraliste ou spécialisée 

sur les conséquences économiques des politiques publiques, notamment dans le domaine du logement. Il a publié 

auparavant pour l’IREF les rapports suivants :  

 

- Imputer au changement climatique les inondations en Chine est une désinformation  

- La lutte contre l’étalement urbain, une obsession politique irrationnelle   

 

Pour contacter l’Auteur, merci de passer par la page dédiée de l’IREF, qui transmettra  

https://fr.irefeurope.org/contact/  

À PROPOS DE L’IREF  
 

L’Institut de Recherches Économiques et Fiscales est un think tank libéral et européen fondé en 2002 par des 

membres de la société civile issus de milieux académiques et professionnels dans le but de développer la recherche 

indépendante sur des sujets économiques et fiscaux. L’institut est indépendant de tout parti ou organisation 

politique. Il refuse le financement public.  

 

L’IREF publie des études, des rapports, des livres ainsi qu’une Newsletter hebdomadaire diffusée uniquement sur 

internet. Ses publications traitent de thèmes variés comme par exemple : la fiscalité française et mondiale, les droits 

de propriété, la mondialisation et le libre-échange, les politiques publiques, les retraites, la santé et l’écologie. 

 

Conscients que la prospérité économique n’existe que dans un monde économique libre avec une fiscalité réduite 

et neutre, les membres de l’IREF œuvrent à la réduction du poids de l’Etat et des prélèvements obligatoires. 

Originaires de différents pays, leur approche scientifique est comparative et prend toute sa valeur dans le contexte 

de la mondialisation 

DONNÉES  
 

Les graphiques publiés dans ce rapport ont été soit directement générés depuis le site ourworldindata.org, dont il 

convient de saluer l’exceptionnel travail d'agrégation de données au niveau mondial, soit créés à partir de données 

fournies par ce site.  

 

Le tableau de données ayant servi à créer les graphiques spécifiques à cette étude est consultable ici  

https://docs.google.com/spreadsheets/d/1eg4EBaFBQrsWthxTX3lDABg1t09hlDUQWjhRanGwx1c/edit?usp=sharin

g - Certains graphiques peuvent avoir un aspect différent de ceux figurant dans le rapport, ces derniers ayant dû être 

visuellement modifiés dans le sens d’une meilleure lisibilité en ligne ou à l’impression. Les données sont les mêmes 

dans tous les cas.  

 

 

 

©Vincent BÉNARD et IREF-Europe, 14 novembre 2022   

https://fr.irefeurope.org/publications/etudes-et-monographies/article/imputer-au-changement-climatique-les-inondations-en-chine-est-une-desinformation/
https://fr.irefeurope.org/publications/etudes-et-monographies/article/la-lutte-contre-l-etalement-urbain-une-obsession-politique-irrationnelle/
https://fr.irefeurope.org/contact/
https://fr.irefeurope.org/
https://ourworldindata.org/
https://docs.google.com/spreadsheets/d/1eg4EBaFBQrsWthxTX3lDABg1t09hlDUQWjhRanGwx1c/edit?usp=sharing
https://docs.google.com/spreadsheets/d/1eg4EBaFBQrsWthxTX3lDABg1t09hlDUQWjhRanGwx1c/edit?usp=sharing

